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P SÏCONDAIUE. 

• i le texte du projet de loi présenté par M. le minis-

^l'inBtruction publique, sur l'organisation de l'ins-

lïciioa secondaire: 

_ Conditions d'exercice des établissement parti -
entiers d'instruction secondaire et de leurs chefs. 

Tout Français âgé de 27 ans accomplis, et gra-
Armement à la présente loi, s'il n'a encouru aucune 

J " eC°
 a

,,ac tés prévues par la loi du 28 juin 1833 sur i'ins-
Je

Vi!on Primaire ou par les § 1, 2, 3, 5, 6, 7 et 8 de l'art. 42 
U "r de pénal, sera libre de prendre la direction d'un établis-
JU

 P
nt particulier d'instruction secondaire. 

U fera sa déclaration et déposera ses diplômes au chef-lieu 
j

e
l'Académie deux mois à l'avance. 
\ - , 1 1 1 l'expiration de ce délai le recteur pourra former op-
îitioB Jaiis l'intérêt des mœurs publiques, devant le con-

^Ucadéinique, qui prononcera, la partie dûment appelée et 
5 tendue. 11 pourra être interjeté appel de cette décision de-
vint la Cour royale. L'appel sera jugé sans délai par l'une des 

chambres civiles réunie en la chambre du conseil, la partie dû-

ment appelée et entendue. 
Dans tous les autres cas, acte sera donne de la dec aration 

r
 lerecuur à l'expiration des deux mois, et l'impétrant 

Lurra immédiatement exercer. 
2. Le recteur peut dispenser du délai prévu par l'article pré-

cédent. Le ministre de l'instruction publique accordera des 
disjenses d'àg-i. Les dispenses ne peuvent descendre au-des-
sous de la vingt-cinquième année, excepté à l'égard des fils, 
neveux, ou ayant droit d'un chef d'établissement décédé, 
et dans le cas où ils exerce! aient déjà dans l'établissement 
les [onctions régulières de maîtres ou employés depuis deux 

ans au moins. 
3. S il s 'agit d'ouvrir un établissement nouveau, la déclara-

tion devra êire accompagnée du dépôt des pièces suivantes : 
1 e Le programme des étudt-s et le prijet de règlement inté-
rieur ; 2° le plan des lieux; 3° les titns de propriété, ou un 
bail régulier de trois ans au moins. 

Dans le délai d'un mois, ces pièses seront transmises par le 

recitur, avec son avis motivé, au m- ire de la commune où 
l'éV lilissement devra être ouvert. 

Elles stront transmises par le maire, avec son avis motivé, 
au préfet du dep rtement, dans un délai de quinze jours au 
plus, la partie dûment informée de ces avis, en tout ce qu'ils 
auraient de contraire au projet d'établissement. 

I préfet statuera, dans le délai de quinze jours, en conseil 
de préfecture, a\ec faculté do pourvui, pour la partie seule-
ment, devant le Conseil d'Eat. 

4. DJHS tous lts cas, si le déc'arant est gérant, fondé de 
pouvoir ou agent u'une soiiété constituée pour former, admi-
Bistrer ou gérer l'établissement, les statuts de celte société de-
vront être autorisés su préalable, sur le rapport du ministre 
de I msi faction publique, par une ordonnai ce du Roi, déli-
bérée eu Con-eii d'Etat. 

es statutsde toute société relaive à l'enseignement secon-
lotve! t être autorisés dans la même forme. dur 

a. L obligation imposée jusqu'à ce jour aux établissemens 

Particuliers d'envoyer les élèves aux collèges royaux et com-
munaux est supprimée. Eu c .nséquence, tout établissement 
païuçulier, soit institution, soit pension, sera libre de dou-
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ÎVul ne peut tenir des externats, ouvrir des cours d'instruc-
tion secondaire, ou faire profession de donner des répétitions, 
s il n'est bachelier ès-lettres ou ancien élève de l'Ecole Poly-
technique. Nul ne peut enseigner la philosophie et la rhétori-
que s'il n'est licencié ès lettres. Nul ne peut enseigner les mi-
thématiques élémentaires, les sciences physiques ou les scien-
ces naturelles, s'il ne justifie du baccalaui éat ès-sciences ma-
thématiques, physiques ou naturelles, Nul ne peut enseigner 
les mathématiques supérieures s'il n'est licencié ès-scienc* s 
mathématiques. 

11. Acte de la déclaration sera donné aux aspirans parle 
recteur de l'Académie dans laquel'e ils ont leur domicile, pour 
leur servir de titre dans tout le royaume. Tout changement 
d'emploi ou de résidmee, qui aura lien postérieurement à la-
dite déclaration, devra être notifié, dans les quinze jours, au 
recleur du ressort, et, s'il y a lieu, aux recteurs de3 deux res-
sorts, tant par lesdits maîtres, surveillans on répétiteurs, que 
par les chefs d'établissemens, quand il y a lieu. 

En cas d'interruption d'exercice pendant plus de deux années, 
une nouvelle déclaration sera nécessaire. Le recteur pourra en 
d spenser. 

12. Il sera établi au ministère de l'instruction pubHque un 
registre général de l'enseignement particulier, dans lequel se-
ront conservées toutes les indications transmises en conformité 
et dans les limites de l'article précédent. 

Communication sera donnée aux chefs d'établissemens parti-
culiers, sur leur demande, du dossier des maîtres, surveillans 
et répétiteurs qu'ils se proposent d'employer. 

Dispositions transitoires applicables aux deux titres 
précédens. 

13. Les chefs d'établissement dûment autorisés antérieure-
ment à la présente loi, les maîtres, les surveillans, les répéti-
teurs, exerçant effectivement à l'époque de sa promulgation, 
seront considérés comme ayant satisfait à ses prescriptions. La 
déclaration de chacun d'eux sera adressée aux recteurs dans 
les huit jours de ladite promulgation, et l'acte qui leur en sera 
donné dans le délai de deux mois, leur servira de titre pour 
exercer librement à l'avenir dans leur situation actuelle, ou 
dans toute autre pour laquelle les conditions fixées par la pré-
sente loi ne seront pas plus élevées. 

14. Indépendamment des dispositions de l'article précédent, 
un délai de cinq ans sera accordé aux institutions et pensions 
actuellement existantes, relativement à l'obligation du bacca-
lauréat ès-lettres pour les surveillans. Ce délai pourra être pro-
longé de cinq autres années à l'égard des pensions par le mi-
nisire de l'instruction publique. 

Les établissemens nouveaux devrontremplir toutes les pres-
criptions de la loi. 

TITRE III. —Régime des établissemens et maîtres particuliers. 

15. Les établissemens et les maîtres particuliers d'instruc-
tion secondaire sont placés sous l'autorité du ministre de 
l'instruction publique et sous sa surveillance. 

La surveillance s'exerce par le lecteur de l'Académie, par 
le préfet du département et le sous-préfet de l'arrondissement. 

Les établissemens particuliers, en ce qui concerne l'ensei-
gnement et les devoirs religieux, sont soumis, en outre, à la 
surveillance de l'évêque diocésain et du curé de la paroisse, 
ou des autorités consistoriales du ressort. 

Le ministre de l'instruction publique les fait inspecter. Il 
adresse desavertisseuu ns ou les fait adresser, sus chefs d'éta-
blissemens et maîtres particuliers de tout ordre. 

16. Les maîtres particuliers ne peuvent faire usage que des 
livres revêtus de l'autorisation du ministre de l'instruction 
publique, ou, en fait d'enseignement religi. ux, soit de l'ap-
proba ion de l'évêque diocésain, soit de celle des différens 
consistoires, suivant la religion à laquelle appartiennent les 
élèves. 

, 17. L»s chefs d'éttblissement sont tenus d'adresser au rec-
teur de l'Académie et au maire de la commune, dans les vingt-
quatre heures, leurs prospectus, annonces, publications quel-
conques. Le recteur doit recevoir, au moins huit jours à l'a-
vance, le programme des exercices publics. Il y prescrit tous 
les retrancheniens reconnus nécessams en conseil royal d ins-
truct on publique. 

Il sera procédé de la même manière à l'égard des prospectus 
et annonces, pour tout ce qui ne serait pas conforme soit au 
programme, soit au règlement antérieur déposé au chef-lieu 
de l'Académie. 

18. Tout changement dans le programme ou dans le règle-
ment intérieur doit être notifié au recteur dans le même délai. 

Tout changement considérable dans le plan des lieux doit 
lui être notifié dans le délai d'un mois. Le recteur provoque, 
s'il y a lieu, une décision de l'autorité administrative, confor-
mément aux dispositions de l'article 3 de la présente loi. 

19. Il est interdit à tous chefs d'établissemens : 
1° De recevoir dans leur maison à domicile fixe d'autres 

personnes que les maîtres ou employés réguliers de l'établisse-
ment; 2° d'attribuer audit étiblissement un titre différent de 
celui qui lui appartient aux termes de la présente loi ; 5° d'en 
changer le caractère légal, soit par l'extension des programmes, 
soit par leur inexécution et celle des eng<gemens contractés 
envers les familles dans les prospectus, annonces ou par toute 
autre voie ; 4° d'exercer aucune au're profession. 

20. Dans les cas d'éviction, d'abandon, d'emprisonne-
ment, de suspension ou d'interdiction du chef de l'établisse-
ment, dans tous autres de même nature, dans celui de décès, 
le premier employé de l'établissement est. tenu d'informer 
sur-le-champ le recteur de l'Académie, lequel, à défaut d'un 
fils, neveu ou ayant-cause, remplissant les conditions légales, 
commet soit d'office, soit sur la proposition des ayant-droit, 
un gradué chargé de gérer l'établissement en bon père de fa-

mille. 

TITRE IV. — Pénalités et disciplines. 

13 sur les conditions d'exercice des maîtres particuliers de 
tout ordre sera puni, à l'égard dpsdits maîtres, surveillans ou 
répétiteurs, d'une amende de 100 à 200 fr. La suspension de 
quinze jours à deux mois pourra être prononcée. 

Encasde récidive, la peine sera une amende de 2C0 à 500 fr. 
L'interdiction pourra être prononcée. 

A l'égard des chefs d'établissemens, les mêmes faits seront 
punis, s'il y a lieu, d'une amende de de 200 à 1,000 fr. La 
suspension de quinze jours à deux mois pourra être pronon-
cée. 

En cas de récidive, la peine sera l'amende de 500 à 2,000 fr. 
et la suspension de deux mois à six mois. L'interdiction 

pourra être prononcée. 
24. Toute résistance aux diverses dispositions de l'article 

15 sur les droits de l'autorité publique sera punie, tant à l'é-
gard des chefs d'établissemens que des maîtres, surveillans 
et répétiteurs, s'il y a lieu, des peims portées en l'article 
précédent. 

Les mêmes peines seront applicables aux chefs d'institu-
tions ou maîtres de pensions, et quand il y a lieu aux maîtres 
particuliers, dans tous les cas d'infraction aux articles 16, 17, 
18, 19 et 20 sur le régime des établissemens particuliers. 

Toutefois, ces faits pourront être simplement poursuivis 
par voie disciplinaire par application de l'article 26 ci-après. 

25. Tout chef d'établissement, dans les cas de négligence 
habituelle, pourra être cité devant le conseil académique, et 
sera condamné à la peine de l'admonition sans publicité. 

En cas de récidive, l'inculpé sera puni, soit de l'admoni-
tion avec publicité soit de la réprimande en conseil académi-
que. Il pourra se pourvoir dans les trois jours de la notifica-
tion, conformément aux dispositions de l'article 36 de la pré-
sente loi. 

Tout manquement ultérieur de même nature, serait jugé 
conformément audit article 36, avec application de la censure 
ou déféré au Tribunal correctionnel, qui prononcera l'amende 
de 200 à 500 francs ; il pourra proncn.er la suspension de 
quinze jours à deux mois. 

26. Tout chef d'établissement ou maître particulier, incul-
pé de faute ou de désordre grave, sera déféré au conseil aca-
démique et puni de la réprimande, il pourra l'être de la cen-
sure. En cas de récidive, l'tffaire sera jugée conformément 
aux dispositions de l'article 36. La peine sera la censure. 

Suivant la gravité des faits, les inculpés pourront être ren-
voyés devant le Tribunal correctionnel, qui appliquera la sus-
pension de deux mois à six mois. Il pourra appliquer l'inter-
diction. 

27. Dans tous les cas d'inconduite personnelle et danstousceux 
d'enseignement ou de discours tenus en présmee des élèves, 
qui seraient contraires aux bonnes moeurs, tout chef d'établis-
sement, tout maître, surveillant ou répétiteur, sera déféré, 
soit d'office, soit sur la plainte du recteur de l'Académie ou du 
maire de la commune, au Tribunal correctionnel. La peine 
sera, tant à l'égard du maître, surveillant ou répétiteur que 
du chef d'établissement, la suspension de deux mois à six 
mois. L'interdiction et la clôture de l'établissement pourront 
être prononcées. 

Le jugement aura lieu sommairement et en chambre du con-
seil, la partie dûment appelée et entendue. 

L'appel sera porté devant la Cour royale du ressort, laquelle 
jugera dans les mêmes formes. 

28. Toute condamnation judiciaire pour faits prévus par la 
loi 28 juin 1833 ou ayant les effets prévus par les paragra-
phe 1, 2, 3, 5, 6, 7 et 8 de l'article 42 du Code pénal, en-
traîne l'incapacité d'exercer aucune fonction dans l'enseigne-
ment, soit particulier, soit public. 

Cette incipacité peut être prononcée par les Tribunaux com-
me peine accessoire, dans tous les cas de condamnation cor-
rectionnelle, pour faits qualifiés crimes par la loi ou prévus 
par les sections 1, 3, 4 et 7 du chapitre 3 du titre I", et par 
le titre II, livre III du Code pénal, contre toute personne em-
ployée dans lVnseignement. 

De douze conseillers libres nommés par le Roi. 
35. Peuventètre nommés conseillers libres : 
Les anciens ministres du Roi; les conseillers d'Etat; les 

premiers présidens de la Cour de cassation, de la C"ur des 
comptes, des Cours royales, et les procureurs-géuérai x près 
les dites Cours ; les archevêques et évêques ; lea présidens des 
consistoires ; les membres de l'Institut ; les ch l's ou anciens 
chefs d'institution en plein exercice. 

36 et dernier. Le ministre de l'instruction publi lue statuera 
en grand conseil de l'instruction publique, sur les réglemens 
relatifs aux programmes d'études, aux épreuves de grades et 
à la discipline générale des écoles du royaume ; sur les pour-
suites dirigées contre les maîtres particu iers de tout ordre ; 
sur les approbations de livres; sur toutes h s affaires qui in-
téressent les droits des familles, les établissemens particuliers 
et l'application de la présente loi. 

Le grand conseil délibérera sur toutes les questions qui lui 
seront soumises par le ministre de l'instruction publique. 

En l'absence du ministre de l'instruction publique, il sera 
présidé par les présidens et vice-présidens du Conseil loyal da 
l'Université. 

JUSTICE CIVILE 

ET 

II 
ernié. 

sera 

^«mem d?,m 1 *
 mf

'"'
e m™'*™ à l'égard de tout éta-

f èu, -»o
n

, d',,,, î ef nomi "al et gradué ne serait que le 
édition et f geran, > n ' a ya nt 

„ 118 e'fonnal,tés voulues 

et gradué ne serait 
yant pas rempli par lui-même les 

II. — Cond 
ilions d'exercice des mailres particuliers 

ae tout ordre. 9. To
u 

a ex
erce

r
 l

es
 ™^

f

ais
. .

îl
&

é
 ^ dix-huit ans accomplis sera libre 

tic! 
l'art 

Suivant u, ai^'
0118 de m

"'
îlre

 Particulier définies en i'£ 

vud^;;derP ré::n iteioimp,i les forn,aiités presoriteâ en 
fc^"^

 k
, geignement, aux répéti-

Slruc
'ion secondiie établi mens particuliers 

21. Les chefs d'établissemens particuliers et maîtres parti-
culiers de tout ordre, d .ins le cas d'infraction aux dispositions 
de la présente loi, seront passibles des peines suivantes : 1° 
l'amende; 2° la suspension; 3° l'interdiction. 

L'interdiction entraîne l'incapacité d'exercer ultérieurement 
aucune fonction dans l'enseignement. Toute infraction serait 
punie conformément à l'article 258 du Code pénal. 

Ces peines seront prononcées par les Tribunaux. 
Les Tribunaux seuls prononcent la clôture de l'établisse-

ment dans les cas déterminés par la loi. 
Les chefs d'établissement et maîtres particuliers, dans le 

cas de manquement aux devoirs de leur état qui seront spé-
cifiés aux articles suivans, seront passibles des peines disci- j 
pliuaires ci-après: 1° l'admonition avec ou sans publicité; 2* 
la réprimande ; 3° la censure. 

Ces peines seront appliquées par la voie académique, sans 
préjudice des poursuites judiciaires que les mêmes faits peu-
vent provoquer selon le droit commun ; tous actes et discours 
qui ont lieu dans l'établissement en présence de témoins, ou 
partout ailleurs en présence des élèves, étant réputés actes et 
discours publics. 

22. Toute infraction aux dispositions des art. 1,2, 3,4, 5 
et 6 de la présente loi, sur les conditions d'exercice des chefs 
d'établissemens par'iculiers, sera punie d'une amende de 200 
à 1,000 fr. L'établissement pourra être fermé. 

En Cis de récidive, l'amende sera de 500 à 2,000 fr. L'éta-

blissement sera formé. 
83. Toute infraction aux dispositions des art. 9, 10, 11 «' ^ 

TITRE V. — Des grades et certificats d'études. 

29. Les Facultés confèrent les grades dans les formes et 
après les épreuves déterminées par des réglemens délibérés 
comme il sera dit en l'article 36 de la présente loi. 

30. Les certificats d'études pour l'admission aux épreuves 
du baccalauréat ès-lettres peuvent être délivrés : 

1° Par le père de famille ou le tuteur, et par tout délégué 
par la puissance paternelle attestant que le candidat a été 
élevé dans leur maison, ou, par leurs ordres, dans toute autre 
maison privée qu'ils spécifient ; 2° par les chefs d'établisse-
mens particuliers de plein exercice. 

Nul n'est admis aux épreuves du baccalauréat ès-lettres 
avant seize ans accomplis. 

Les candidats entrés dans leur vingt-cinquième année sont 
dispensés de tout certificat d'étude. 

31. Les pères de famille où tuteurs et tous autres délégués 
de la puissance paternelle qui ont fait élever leurs enfans à 
titre d'interne, dans une école secondaire ecc'ésiastique, insti-
tuée sous l'autorité de l'Etat et régie par les ordonnances du 
16 juin 1828, seront en droit de réclamer l'admission desdits 
enfans aux épreuves du baccalauréat, en produisant un certi-
ficat délivré par le ministre des cultes et constatant : 

1° Que le nombre des élèves de ladite école n'a point excédé 
les limites de nombre déterminées par les ordonnances ; 2° 
que le candidat était compris dans les listes nominatives d'é-
lèves, qui devront à l'avenir être transmises annuellement au 
ministre des cultes; 3° qu'il y a fait, soit l'année seule de 
rhétorique, soit les années distinctes de rhétorique et de phi-
losophie. 

Dans un délai de cinq ans, k dater de la promulgation de la 
présente loi, le certificat devra constater, en' outre, que les 
maîtres sous lesquels auront été faites les années de rhétorique 
et de philosophie sont pourvus des grades exigés en l'art. 6. 

32, Toute contestation élevée, soit au sujet de l'admission 
aux épreuves, soit au sujet de la collation des grades, sera 
portée devant le conseil académique. 11 ne pourra être appelé 
de sa décision que par la. partie privée. L'appel sera jugé con-
formément aux dispositions de l'article 36 delà présente loi. 

TITRE VI. — Organisation supérieure. 

33. L'organisation actuelle des consei's académiques est 
maintenue. En conséquence, ils seront composés, indépen-
damment du recteur et des inspecteurs : 1° du préfet du dé-
ptrtement ; 2° du maire ou de l'un des membres du corps 
municipal ; 3* du premier président de la Cour royale et du 
procureur général ou de l'un des présidens de chambre et des 
avocats-généraux ; 4° de l'archevêque ou évèque ou de l'un 

I des vicaires-généraux ou des curés du chef-lieu de l'Académie; 
5" du président ou de l'un des présidens du consistoire ; 6° 
d'un fonctionnaire civil ou militaire, ancien élève de l'Ecole 
Polytechnique; 7° d'un chef ou ancien chef d'institution de 
plein exercice; 8° de membres de l'Université appartenant ou 
ayant appartenu aux divers services de l'institution primaire, 
secondaire et supérieure, en nombre égal à celui des autres 
membres dénommés ci-dessus. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4" chambre). 

Présidence de M. Perrot. 

Audience du 13 avril. 

DEMANDE EN NULLITÉ DE TESTAMENT. — INCULPATION DE VOL 

D'EMPOISONNEMENT. 

M" Paillet, avocat de la demanderesse, expose «es fait» 

suivans : 

En 1844 vivait à Relleville une vieille demoiselle nommée 
Costable : sa fortune était honorable; auprès d'elle, dans la 
même ville, habitait toute sa famille, qui se composait d'une 
sœur, M™" Soumeiihan, pour qui je plaide, de neveux et de 
nièces auxquels elle témoignait le plus vif attachement. 

Cependant M"" Costable était arrivée à cet âge où la fai-
blesse du corps amène parfois le désordre de l'intelligence; 
elle était née en 1766; s . raison s'éteignait, elle perdait la 
mémoire, ses idées étaient bizarres, ses volontés changeantes,, 
en un mot, elle tombait en démence sénile. Les époux ipàr^ 
bier, voisins de M"" Costable, et qui en cette qualité àvsiie^ 
pris une certaine influence sur elle, résolurent d'ejiploitei' à 
leur profit sa triste pos tion, et pour cela ils la décidèrent à 
venir habiter avec eux. L'installation de M"' Costable chez 
les Barbier est du 16 décembre 1844; le 18, elle faisait un 
testament olographe, par lequel elle les instituait tous les deux 
ses légataires universels pour les récompenser des bons soins 
qu'ils lui donnaient depuis deux jours, puis, comme si cet 
acte ne suffisait pas, le surlendemain les époux Barbier obie-^ 
naient de la faiblesse de M11 * Costable un testament ftutirôau-
que, passé devant M" Piat, notaire à Belleville, et da^f feq'uél 
ils étaient institués légataires universels. Ce testament, qui; 
n'était que la reproduc ion du premier, eUaii-i 1 l'expression 
de la volonté intelligente de la testatrice? N'était-il, au 
contraire, que le résultat delà captation exercée sur une per-
sonne en démence? 

Avant de m'expliquer sur ces deux testamens, dont je de-
mande la nullité, et sur l'état mental de M"" Costable, établi 
par des actes qui n'ont pas été faits pour le procès, il est néces-
saire que je vous fasse connaître ce que c'était que les époux 
Barbier, et quelle était leur moralité. Le mari était ouvrier et 
la femme tenait une petite boutique d'épicerie; Us voisins 
étaient scandalisés de la vie de débauche que menait la femme 
sous les yeux et du consentement du mari. C'est iout ce que je 
veux dire de ce dernier, qui est mort dans le mois d'avril 
1845; le décès de M' 11* Costable arriva bientôt après, et ce* 
deux morts furent accompagnées de circonstances telles qu 'ui.«s 
accusation d'empoisonnement fût dirigée contre la femme Bar-
bier, elle est décédée depuis lors. Il laut croire qu'elle était in . 
nocente; mais ce n'est pas tout, après la mort de son mari, 
elle a vécu avec un jeune homme qui, se lassant d'être vei* 
par elle, se plaignit un jour qu'elle lui avait enlevé son argent" 
et sa montre. Après un mois de prison préventive, elbçonipa- 1 

rut en police corr.ctionnelle, où elle fut acquittée., U èist'vra;, 
parce que le vol est toujours difficile à cousiater J^ins ces com-
munautés illégales et immorales ; voilà (.ç.ur la femme Bar-

bier. 
Maintenant il faut que vous sachiez comment et dans quel-

les circonstances M"' Costable a été admise à partager la table 
et l'habitation des époux Barbier. A cette époque un acte a été 
fait entre les parties; mais, dans cet acte, qui a stipulé pour 
M"' Costable? Cet acte, est-ce M"? Costable qui l'a signé? Non. 
A ce moment déjà l'état mental de M 11' Costable ne lui per-
mettait plus de s'occuper de ses affaires. Ses intérêts étaient 
confiés aux soins de sa sœur, M"" Soumeiihan. C'est eile qui 
a réglé les conditions de sa pension ; c'est el'e qui a signé 
le traité fait avec les époux Barbier. Comment donc une fem-
me incapable de passer seule un bail à nourriture aurait-elle 
pu tester valablement? La raison de M"e Costable s'éteignait 
déjà d'une manière si alarmante que sa famille jugea qu'il 

était nécessaire de prendre des mesures pour mettre sa for-
tune à l'abri de la convoitise et de la cupidité. Un conseil de 
famille fut assemblé ; il décida à l'unaumité qu'il y avait li»i 
de faire prononcer l'interdiction. La demande fut formée. M 1 '* 
Costable dut subir un interrogatoire qui prouva jusqu'à la 
dernière évidence qu'elle avait perdu la mémoire et la rai-
son ; elle ne se rappelait plus ni le chiffre de sa fortune, ni 

celui de la pension qu'elle payait aux époux Barbier, Di le» 

34. U y aura près le ministre de l'instruction publique pour 
traiter : 1° des questions générales de l'enseignement ; 2° des 
matières communes aux établissemens et maîtres particuliers-
3° des matières spéciales aux établissemens et maîtres parti-
culiers de tout ordre, un grand conseil de l'instruction publi-
que qui se composera : 

Du conseil royal de l'Université ; 

empêcha seule que nniercuciion ne prononcée 
Entrant ici dans la discussion

 des fails du proc
'
èSi M

«
 Paii

. 

let soutient que les deux t^tamens attaqués ne sont pas l'œu-
vre de M"' Costable, o;^ ,|

s ont ét6 arrat
hé

s a sa
 faiblesse; que 

d'ailleurs, la communauté dans laquelle vivaient les légatai-
res et la testatnee, devaient les faire supposer entachés de cap-
tation. Uue la position des époux Barbier à l'égard de M"« Cos-
table, était ce le du médecin vis à vis de son malade ou celle 
du confesseur vis à vis de son pénitent, et que l'article 909 du 
Code civil ne contient rien de limitatif. Enfin, l'avocat sou-
tient que l état mental de la testatrice, établi par l'interroga-
toire subi par elle, ne pouvait pas lui permettre détester vala-
blement. 

M' Forest, avocat de M. Goury, tuteur des mineur» 
Barbier, s'exprime en ces termes : 

Ainsi qu'on vous l'a dit, Messieurs, M 11 ' Costable est morte 
a Belleville, à l'âge de soixante-dix sept ans ; elle avait pour 
toute famille une soeur naturelle, fille d'un autre père, M»* 
Soumeiihan, pour laquelle elle avait si peu de sympathie que 
pendant quarante ans, ces deux femmes ont vécu complète-
ment étrangères l'une à l'autre. C'est seulement lorsque M™ 
Soumeiihan a appris que M"" Costable jouissait d'une certaine 
fortune, qu'elle s est souvenue qu'elle était un peu sa parente 
et qu'elle a pensé qu'il était de son intérêt de s'approcher 
d'aile. Alors on n'a rien négligé pour l'attirer de Paris| vit 
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elle vivait, k Belleville, où habitait sa sœur; M"' Costable 
n'avait jamais joui des douceurs de la famille; on lui offrait 
en perspective ces joies inconnues pour elle, elle céda. Le but 
de M

m
* Soumeiihan, en agissant ainsi qu'elle l'avait fait, 

était de décider sa soeur à se dess»isir de sa fortune en sa fa-
veur. Cette entreprise n'était pas facile ; M"' Costable tenait 
beaucoup à une fortune qu'elle avait péniblement g-ignée; elle 
n'eut pas tout le succès qu'on en espérait. Malgré toutes les 
sollicitations, M"' .Costable ne- voulut point se dépouiller de 

son vivant, et elle borna ses libéralités à une donation de la 
moitié de sa fortune, qui ne devait avoir d'effet qu'à l'époque 
de sa moi t. 

Ce n'était pas là tout ce qu'on voulait ^au«S', dès que M
m

* 
Soumeiihan vit son calcul déjoué, la vie commune devint im-
possible, et M'K Costshle se retira dans une chambre où elle 
vécut seule pendant î i ans dans la plus grande économie, et ne 
recevant les secours que son fege pen fait parfois nécessaires que 
de ses voisins. Parmi c§ux-ci. se trouvaient les époux Barbier, 
honnêtes ouvriers qui

T
 jusqu'au jour du testament, avaient joui 

d'une réputation de probité justement mérité?. Depuis trois 
ans les époux Barbier rendaient des soins à M"' Costable, que 
son extrême économie faisait croire pauvre. lorsqu'au commen-

cement de l'hiv. r 1844, effrayée de son isolement, elle demanda 
à sa sœur si elle voulait la recevoir chez elle : celle-ci refusa. 
Ce fut alors qu'elle demanda à entrer chez les époux Barbier, 
qui n'y consentirent qu'après de longues hésitations. Llceree 
par le refus de sa sœur, quelle devait être la pensée de M* 
Costable en se mettant en pension chez des étrangers? Celle d y 
être traités le mieux possible, et pour cela il fallait les y en-
courager par l'espoir d'une récompense. C'est ce que fit M ■ 
Costable. Voici, en effet, les termas de son testament du 20 
décembre 1844. 

« Le présent testament a été fait pour récompenser les 
époux Barbier des bons soins qu'ils me donnent et qui j'es-
père me seront constinués pendant ma vie; voulant qu'il soit 
considéré comme nul dans le cas où je cesserais de demeurer 
chaz eux, ou plutôt où je n'y demeurerais plus à l'époque de 
mon décès. » 

Cette dernière condition n'était ignorée de personne; aussi 
fit-on tout au monde pour retirer M"* Costable de la maison 
des é^oux Barbier ; c'est dans ce but qu'après un grand nom-
bre de tentatives, toutes inutiles, on forma la demande en 
interdiction dont on vous a parlé, et puisqu'il en est ques-
tion, permettez moi de vous faire connaître la dernière phrase 
de l'interrogatoire subi par M

11
' Costable; c'est une réponse 

à toute la plaidoirie de l'adversaire : 

« Je suis disposée à faire du bien à ceux qui me soigne-
ront, car ma sœur m'a délaissée, et j'ai été très heureuse de 
trouver des personnes qui ont pris soin de moi. Mes parens 
me trouvent bonne pour mon argent, mais ils me laissent 
comme du linge s.le quand il sVgit de me soigner. » 

C'est alors qu'il était évident que la demande en interdic-
tion n'était qu'une insulte faite à M

Ue
 Costable. Le 2 juin 

1845 elle sortit de ce monde comme elle y était entrée, comme 
elle l'avait parcouru, isolée. Personne n'avait souri à sa nais-
sance, pas une main amie n'était là pour fermer sa paupière : 
elle est morte sans une visite de sa sœur ! 

Huit jours ne s'étaient pas écoulés depuis son décès, que les 
époux Barbier recevaient une assignation en nullité de testa-
ment. En présence des faits, comme le procès était mauvais, 

• ou résolut d'amener la dame Barbier à composition. Vous 
allez voir comment. 

Quelque temps avant le décès de M
1,e

 Costable, M°" Barbier 
eut le malheur de perdre son mari. Aussitôt on s'empare de 
cette circonstance pour faire peser sur elle une accusation d'un 
double empoisonnement: on répend sourdement le bruit que 
le sieur Barbier, que sa pensionnaire, ont succombé au mi-
lieu des mêmes souffrantes. Une plainte est adressée à M. le 
procureur du Roi. La justice s'émeut. Cependant l'affaire n'a-
vançait pas ; l'instruction manquait d'élémens sérieux. Ici, 
Messieurs, se place un fait incroyable, et que je n'aurais pas le 
courage de vous faire connaître si mon adversaire n'avait rap-
pelé que M"

1
" Barbier avait été accusée de vol. 

Après la mort du sieur Barbier, un clerc de notaire, un ami 
intime de l'agent d'affaires qui est l'àme de ce procès, s'intro-
duit auprès de M

me
 Barbier, alors malade et sans ressource ; 

il lui fait des visites fréquentes, et quand elle est revenue à 
la santé, abusant de la supériorité de son intelligence et de sa 
position, il lui fait oublier les devoirs Us plus sacrés. Puis 
quand on veut répandre le bruit de l'empoisonnement, comme 
la présence de cette femme à Belleville pourrait s'opposer à ce 
qu'il prit de la consistance, cet homme l'emmène à Paris. 
Enfin lorsqu'on s'aperçoit que la dénonciation ne produit pas 
tout l'effet qu'on en attendait, ce même homme porte contre 
cette malheureuse, qui n'avait commis d'autre faute quecelle 
de se donner à lui, une plainte en vol, qui l'amène devant la 
police correctionnelle, où elle fut acquittée à la plus grande 
honte du misérable qui l'accusait. 

Cependant cette accusation de vol]avait éveillé la sollicitude 
des magisirats au sujet de la dénonciation d'empoisonnement. 
L'exhumai ion du cadavre est ordonnée, des témoins sont en-
tendus, l'analyse chimique est interrogée, et le rapport des 
hommes de l'art établit que Barbier est mort d'une phtysie 
pulmonaire, et M"' Costable de vieillesse. 

Une ordonnance de non lieu est rendue. 

M
m

* Barbier n'a jamais su que la justice l'avait yengée de 
cette horrible accusation. Sa raison s'était perdue au milieu 
de tous ces événemens; et ce te femme, naguère jeune et forte, 
heureuse de son travail quotidien, tuée par la promesse fatale 
d'un héritage qu'elle ne convoitait pas, mourut le 12 août 
dernier, de folie, de faim, de misère, laissant à la charité pu-
blique trois enfans en bas âge pour lesquels je me présente 
aujourd'hui. 

Ici, M* Forest, abordant la discussion, réfute les argumens 
présentés par l'adversaire, et soutient la validité du testament 
attaqué. 

Le Tribunal, contrairement aux conclusions de M. Rol-
land de Villargues, avocat du Roi : 

« Considérant que M"« Costible était saine d'esprit au mo-
ment où elle faisait son testament ; 

» Considérant que la captation alléguée n'est pas prouvée ; 
» Déboute la dame Soumeiihan de sa demande et la con-

damne aux dépens. » 

habile à manier la charrue que la plume. On jugera du 

style de cette brochure par le passage suivant extrait du 
premier chapitre .• 

« Il prétend que le droit doit découler naturellement des 
lois de Dieu, et que les trente-cinq millions de prolétaires 
français sont lésés, puisqu'ils n'ont point participé à celtti 
d'établir celles qui les régissent; — que la légalité ne peut ré-
sider que dans la souveraineté du peuple, parce qu'il est en 
état de se faire justice et de connaître ses be oins; — que 1 E-
vangile a été dénaturé par les prêtres, qui se sont créé avec 
une société anonyme, dont eux seuls sont les administrateurs 
et les actionnaires, sans bourse délier. » 

M. l' avocat-général a lu plusieurs passages de cette 

brochure, et y a rech ;rché les délits suivans signalés 

par l'arrêt de renvoi : 1° provocation à la haine entre les 

diverses classes de la société-, 2° provocation à la haine 

et au mépris contre certaines cla-ses de la société; 3° ex-

citatiou à la haine et au mépris du gouvernement du Roi; 

4° attaques contre un culte légalement reconnu en France. 

Le premier délit, selon M. l' avocat-général, résulte du 

premier chapitre, et notamment des passages suivans 

dans lesquels on suppose un dialogue entre l'auteur et le 
lecteur. 

Le lecteur, en parlant de l'auteur : Il a peut-être raison ? 
L'auteur : Vous plaisantez ! — un vrai propre à rien, qui a 

de la répugnance à faire de ces petit s choses que nous fai-
sons, nous, sans pour cela compromettre notre réputation ; — 
un pauvre, qui ne sera jamais qu'un pauvre, parce qu'il fait 
le dégoûté et prétend nous montrer qu'il a plus de vertus que 
de vices ; — un brutal, qui ne met aucun procédé pour vous 
dire la vérité en face, comme si, de nos jours, il ne fallait pas 
quelques fo mes dans ses discours; — un drô'.o, qui soutient 
que pour obtenir un emploi dans les adminisirations publi-
ques, il faut avoir des rentes dans sa poulie ou des électeurs 
dans sa manche ; — que pour garder un emploi dans le com-
merce, il faut être au besoin, faussaire et fripon ; — un misé-
lable qui élève pauvrement sa famille et paye ses dett- s quand 
il peut; — un imbécile, que l'on trouve bon pour rendre ser-
vice et est indigne de réciprocité; — un bêta qui a épuisé son 
petit avoir en opérant sous la sauve-garde de l'honneur et de 
la bonne foi ; — comme si, en affaire, il est prudent de jeter 
son pain par la fenêtre au vain nom de l'honneur ; — enflu un 
être comme on en voit peu ou pas. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 13 avril. 

DÉLIT DE PRESSE. — A mitraille sur les agioteurs, PAR 

UN PAYSAN. 

Dans noire dernier numéro nous avons fait connaître le 

renvoi à ce matin, prononcé d'office par la Cour d'assises, 

dans l'affaire de presse suivie contre M. Verroasse, au-

teur, et les frères Albert, éditeurs d'une brochure intitu-

lée : A mUraille sur les agioteurs, par un paysan. Le 

renvoi était-mutivé sur l'absence de M. Vermassequi ha-

bite Amiens, et qui ne s'était pas rendu hier à l'audience. 

Ce matin l'affaire a de nouveau été appelée, et M. Ver-

masse ne s'est encore pas présenté. Sur les conclusions 

de M. l'avocat-général Bresson, la Cour a débouté M. 

Vermasse de son opposition à l'arrêt du 30 mars dernier, 

qui le condamne à un an de prison et 3,000 francs d'a-

mende. Cette condamnation devient ainsi définitive. 

Il a été ensuite procédé aux débats en ce qui touche 

les frères Albert, éditeurs, qui ont été condamnés avec 

Vermasse, le 30 mars dernier, à trois mois de prison et 

1,000 francs d'amende, et qui se présentaient hi r com-

me ils se présentent aujourd'hui pour soutenir, par l'or-

gane ce M" Madier de Montjau leur avocat, l'opposition 
qu'ils ont formée contre cet arrêt. 

La brochure incriminée a été publiée par Vermasse, 

sous la désignation de Un paysan. Hâtons-nous de dire, 

avec le défenseur des frères Albert, que rien, dans l'exé-

cution des articles poursuivis, ne dément cette supposi-

tion, et n'indique que la main qui les a écrits ne soit plus 

— Seriez-vous de son avis, par hasard? 
— Peut être. 
— Il y en a bien peu? 

— Il y en a, au contraire, beaucoup; — trente-cinq mil-
lions seulement; c'est-à-dire : — un homme qui boit, dort et 
jouit, sur cent qui travaillent, meurent de faim et souffrent. 

— Vous êtes malade? 

— Oui... — de votre dureté d'ame, si jamais vous avez eu 
de l'àme. 

— Vous soutenez-là une mauvaise cause? 

— Je soutiens la cause des justes et des opprimés, pour qui 
le Chr ist s'est dévoué. 

Le deuxième délit, l'excitation à la haine entre diver-

ses classes de la société, résulterait de divers passages 

cités, et principalement du chapitre III dans lequel l'au-

teur, le paysan, suppose qu'il traverse, voyageur modes -

temtnt assis sur l'impérial» de la diligence Caillard, les 

sables de la Sologne, de cette Sologno que personne n'ai-

me, si l'on n'excepte M. Eugène Sue et les Mémoires de 

Martin, et qui lui inspire les réflexions suivantes : 

Le silence absolu, je dirai presque poétique, qui régnait sur 
la roule invitait à la rêverie. — Les cinquante grelots de l'at-
telage donnaient seuls signe de vie: — cette symphonie, aussi 
monotone que bizarre, ne tarda pas à s'emparer de mes 
sens : — Il me semblait entendre des milliers de voix entonner 
des chants patriotiques ; — puis ces voix, s'éloignant en me-
sure, laissaient arriver à mes sens engourdis des chants plain-
tifs et douloureux qui saignaient mon cœur. 

Cette bizarre musique tint mes esprits enchaînés parfois 
durant un long relais; — je surprenais dans ces sons mélanco-
liques et parfois énergiques des paroles de la Marseillaise, du 
Chant du Départ, le Ah, ca ira ; — il y avait dans cette 
é. range illusion, du sabbat bohémien et de l'ouragan popu-
laire. — J'aurais donné dix années de ma vie pour être quel-
ques secondes un Lamartine, afin de reproduire ce qui se 
passait dans mon âme. — J'aurais voulu que Guizot eût mon 
cœur et ma peau un seul instant, afin qu'il entendît celte 
énergique protestation; — pour qu'il comprît enfin les plaintes 
d'un peuple à qui l'on dit : Vis de ta misère, c'est ta p.rt. 

« L'auteur de ces lignes, qui voudrait être M. de La-

martine seulement pendant quelques minutes, ajoute M. 

l'avocat-général, aurait dû savoir que Je grand poète au-

quel il fait allusion, ce poète devenu orateur et historien, 

a qualifié le ça ira de la Marseillaise des assassins. » 
(Seu&ation prolongée.) 

Q ant au troisième délit, l'excitation à la haine et au 

mépris du gouvernement du Roi, il résulte, dit M. l'a-

vocat-général, des passages suivaus extraits des chapi-
tres Il et IX de la brochure : 

Le peuple, le bas peuple, est châtié à outrance. — S'il ose 
demander son pain en échange de durs et grossiers travaux 
on l'envoie en pension dans les prisons de l'Ë'at. 

A l'heure qu'il est, des milliers de malheureux ont la baïon-
nette sur la gorge pour les empêcher de crier : — du pain 1 

Partout, le régime du tripot et de la friponnerie a trouvé 
protection aux dépens du peuple mourant de faim ! 

Partout, on déchire à coups de mitraille le peuple qui de-
mande un salaire contre son travail ! 

Bientôt la France ne sera plus qu'une vaste forêt, infestée de 
scélérats patentés et rubaulés ! 

Bientôt la France de nos pères ne sera plus qu'un immense 
butin que les brocanteurs et les jutfs se disputeront ! 

Voilà les résultats que nous vaut le système Guizotin; avec 
un gouvernement anglais, nous sommes obligés de devenir 
Anglais, c'est-à-dire qu'il y aura dans le pays quelques milliers 
d'accapareurs, — et trente-cinq millions de m ndians! (Cha-
pitre 2.) 

Quand on envisage bien à quel degré d'avilissement nos 
gouvernans, les agioteurs et les rhéteurs nous ont réduits, il 
faut se demander si une société tellement avachie peut encore 
exister sans craindre de terribles commotions. 

Où va donc cette société, grand Dieu ! 

Qu'un homme de rien, comme moi, demande un service à 
un heureux du jour, il sera chassé, honni, vilipendé. 

Qu'il exige service pjur service, il sera montré au doigt 
comme un infâme. 

Qu'il s'adresse à un communiste, celui-ci lui répondra qu'il 
se suffit à lui-même en attendant mieux. 

Qu'il s'adresse au boulanger pour avoir un pain à crédit, le 
boulanger lui dira qu'il livre son pain contre argent. 

Et si la plainte sort de sa bouche, il sera bafoué, hué de 
crapuleux sarcasmes. 

Veut-on qu'une société où il n'y a ni cœur, ni âme, ni géné-
rosité, puisse se perpétuer? — Veut-on Lire de notre France 
une terre de gémonies? 

Que devient la famille dans ce dédale de petitesses et de ré-
criminations? 

Le père dissipe le patrimoine de ses enfans ; — le fils rudoie 
son père qui réprouve ses actions ; — le frère ruine son frère 
par toutes les machinations de l'esprit; — le frère livre et 
prostitue sa sœur par l'appât de quelques écus ; — la fille re-
pousse sa vieille mère sans pain et sans asile; — le mari em-
poisonne sa femme pour jouir seul des bénéfices du contrat ; 
— la femme, pour deven'r libre de ses actions, intente une 
séparation, et se prostitue après. 

Toutes ces ignominies se voient parmi la société, parce que 
les intérêts sont divisés; parce que la cupidité étant le besoin 
particulier du moment, il faut qu'à tous prix chacun ait son 
compte; parce qu'enfin le régime de la peur a gagné tous 
les esprits, it qu'on ne vit que dans des transes continuelles. 

Voilà le régime que nous fait le gouvernement, corrompu 
par la juiverie. 

Qu'il s'en vante ! 

Enfin le quatrième délit se trouve dans le septième 

chapitre de la bochure, où se lisent les passages sui-

vans : 

 a . . . 

L'histoire nous dit — que 1er juifs, par leur législation, 
leurs usages, leur vanilé, leur avarice, leur cupidité, devin-
rent les ennemis naturels du genre humain. — Il y a lieu de 
croire que le catholicisme, marchant de turpitude en abjec-
tion, ne devieune un jour le fléau de l'humanité, si l'huma-
nité'ne l'écrase avec l'Evangile même. 

Quoi de plus cupide en effet que ces hommes qui se pré-
tendent les envoyés de Dieu? — Allez chez un juif marchan-
der un crédit ou un prêt, il ne vous fera pas grâce d'un iota. 
— lmplorezun prêtre pour obtenir son ministère gratuit, et 
il vous chassera comme un manant. 

Le juif vend son or contre de l'or; — le catholique vend ses 
paraboles, ses prières, ses abstinences, sou culte, ses images, 
son eau bénite et tout ce qu'il a inventé. Je voudrais que l'on 
un dise quel est le plus juste des deux broc .nteurs? — Le 
juif est humble avec ses cliens, le prêtre est insolent et su- ; 

perbe. . 
Autrefois nous étions les vaches à lait des rois, des nobles 

et des prê res , aujourd'hui nous sommes les moutons des mi- j 
nistres, de; prêtres, des bourgeois et des juifs, et lorsque la i 

laine ne suffit pas, on boit le sang du troupeau. 
Autrefois on dupait le peuple au nom d'une trinité habile -

m°nt conçue : — Père, Fils et Saint-Esprit, laquelle signi- ; 
fuit: rois, nobles et prêtres. Aujourd'hui, il faudrait ajouter 
un mot au trio pour mieux mystifier encore la trinité du 
Christ; mais ce mot n'est pas encore troivé ! 

L'Eglise mendie en public, de porte en porte, et le pauvre 
n'a ni pain, ni feu, ni lieu, si ce n'est le dépôt, aux dépens de j 
sa liberté et de sa santé. 

Il y a des gens assez ignares, ou assez généreux, qui me di-
ront que l'aumône faite aux prêtres s'en va dans la besace du 
pauvre. — Bonnes gens, je vous plains, car ces hommes ont 
dit: — charité bien ordonnée commence par soi-même. 

M' Madier de Montjau présente la défense des frères 

Albert; il commence par faire une distinction entre l'au-

l ur de la brochure, sur le sort duquel d n'y a plus rien 

à dire, puisque tout est définitivement jugé, et les édi-

teurs, qui doivent se défendre non en défendant la bro-

chure, mais en prouvant leur bonne foi. Sous ce rapport 

il explique ce que sont ses cliens, jeunes par leur âge, trop 

jeui es peut-être pour être éditeurs, et qui ne savent pas 

apporter essez de discernement dans l'examen des ouvra-

ges qu'ds éditent. A ce sujet il cite un fait qui établit 

bien la Lr&p grande légèreté avec laquelle ils agissent. 

Leur beau-frère avait publié une brochure contre M. Roths-

child, et ils ont édité une réponse virulente à cette bro-

chure, dans laquelle leur beau-frère était brutalement at-

taqué. Ils ont fait mieux que cela; ils ont envoyé à ce 
beau-frère le s épreuves à corriger. 

Arrivant au fait même du procès, l'avocat cit -, ce fait 

assez remarquable : c'est que, par suite de quelque né-

gligence apportée p^r les frères Albert à publier la bro-

chure sur les agioteurs, le sieur Vermasse, qui avait avan-

cé quelques fonds, ayant fait citer les frères Albert d- vant 

le procureur du Roi, ce magistrat, sans avoir lu la bro-

chure, bien entendu, a pour aiasi dire forcé c;;s derniers 

à faire la publication à laquelle ils s'étaient engagés; de 

sorte, dit l'avocst, que c'est par autorité de justice qu'ils 

ont imprimé et publié leur Mitraille contre les agio-
teurs. 

M. le président a résumé les débats, et le jury, après 

une courte délibération, a rapporté un verdict négatif sur 
les questions qui lui étaient soumises. 

M le président a prononcé l'ordonnance d'acquitte-
ment. 
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COUR D'ASSISES DE L'ORNE (Alençou.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Birbe-Lelongpré, conseiller à la Cour 

royale de Caen. 

Audiences des 10 et 11 avril. 

MORT D'UNE PETITE FII.LE DE SIX ANS PAR SUITE DE MAUVAIS 

TRAITEMENS DE SA MÈRE. 

Le crime le plus odieux amène sur le banc des accusés 

Hyacintlu-Césarine Lion, femme de Constant-Michel Clai-

ray, âgée de 39 ans, née et demeurant à Alençon ; elle 

est accusée d'assastinat sur la personne de sa jeune fille, 
âgée de six ans. 

Voici ce qui est résulté de l'accusation et des débats. 

Louise-Ctline Clairay, âgée de iix ans, fille de l'accu-

sée et du sieur Clauay, ouvrier imprimeur, à Alençon, 

décéda en cette ville, le 6 janvier dernier. La rumeur pu-

blique attribua cette mort prématurée aux indignes trai-

temens que la mère de c
t

t enfant lui faisait endurer. La 

justice informée, fit procéder à l'exhumation du cadavre, 

et le soumit à l'examen et à l'autopsie des gens de l'art. 

Les médecins appelés constatèrent que le corps de Louise 

Clairay était réduit à un état de marasme porté au dernier 

degré ; qu'il était couvert de vermine et présentait de nom-

breuses traces de contusions. L'aspect de ces ecchymoses, 

la position qu'elles occupaient sur le cadavre, les con-

vainquirent qu'elles ne pouvaient être que le résultat de 

violences, et îlj conclurent que Louise Clairay avait suc-

combé : 1° aux mauvais traitemens dont elle portait les 

traces ; 2° à la priva ion, plus ou moins complète, d'ali-

mens; 3° aux mauvaises conditions hygiéniques dans les-
quelles elle se trouvait. 

Les résultats de l'information n'ont que trop confirmé 

les conclusions du rapport médical. Louhe Clairay cou-

chait dans un cabinet presque privé d'air, servant de dé-

pôt à des linges maculés de sang, dans lequel régnait une 

odeur fétide, et elle était là au milieu de ses déjections et 

excrémens sur une paillasse. Pendant sa maladie elle n'é-

tait l'objet d'aucuns soins, et n'élait pas visitée par le 

médecin, quoique le sieur Gelos, appelé en cette qualité 

pour traiter le fils des époux Clairay, atteint d'une fièvre 

typhoïde, vint plusieurs fois par semaine dans la maison. 

Cependant, l'accusée comprenant le danger qu'il y avait 

pour elle à laisser mourir sa fille dans ce complet aban-

don, p-irla de la maladie dj l'enfant au docteur Gelos, et 

1 engagea a la voir. C'était la veille ou Pavant-veille du 

décès de Louise Clairay. La mère, arrivée à la porte 

de la pièce occupée par Louise, hésita à entrer. Le mé-

decin lui demanda pourquoi elle n'avançait pas, elle 

répondit qu'elle craignait que sa fille ne fut morte. Le 

sieur Gelos entré dans le réduit obscur et malsain où gisait 

Louise Clairay, s'approcha d'un berceau dans lequel il 

aperçut l'enfant qui était d'une miigreur telle que ce mé-

decin déclare n'avoir jamais vu personne dans un pareil 

état. 11 fat de vils reproches à cette mère dénaturée pour 

ne 1 avoir pas averti plus tôt, et il annonça que tous ses 

soins seraient désormai, inutiles. L'accusée parla alors de 

la position de sa fille à U femme Hublin, et lui demanda 

si elle vou ait se charger de la soigner, parce que, selon 

elle, la maladie de son fais exigeait tous ses momeos La 

lemmeHublin, emue de pitié en voyant la situation dé-

plorable de la malheureuse Louise, y consentit, et em-

porta chez elle l'enfant. Lorsqu'elle voulut la ouïe er 

pour la changer il s'exhala de son berceau une odeur si 

puante, que pendant toute la journée sa maison en fu 

iniectee Cette femme manifesta au sieur Clairay père 

1 indignation qu'elle éprouvait. Celui-ci répondit S 
n avait rien su jusqu'alors de l'état de sa fille, que 
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son enjouement. Son père venait fréquemment lave 

Louise lui sautait au cou ; mais la ma âire ne mit p
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pi-ds chez la nourrice, quoiqu'elle passât quelquefois de-
vant sa maison. ^ 

Après environ deux ans de séjour à là emûà 
Louise Clairay fut ramenée à son père, parce qu'il né 
payait pas sa pension. Le dépérissement recommença et 

fit de rapides progrès. Après trois mois, le sieur Clairav 

fut obligé de prier cette nourrice de reprendre l'enfant. 

Celle-ci y consentit ; mais dès le lendemain, pendant que 

Louise était à jouer dans une maison vohine, Baftère 

vint pour la reprendre. La femme à qui elle était confiée 

se refusa à la lui remettre ; mais vojant ve^ir sa fille, la 

femme Clairay la prit par la main et l 'emmena de force. 

Peu de temps après qu'elle fut rentrée au domicile pa-

ternel, Clairay exigea que l'enfant lût envoyée à l'école, 

parce que sa mère se trouverait forcée de lui mettre du 

pain dans son panier. Le morceau qu'elle lui donnait 

était de beaucoup insuffisant. Aussi, quand la maîtresse 

d'école le remarquait, touchée de compassion, elle lui 

donnait de la nourriture qui ranimait seâ forces. Les voi-

sins lui glissaient aussi quelques alimens qu'elle man-

geait avec avidité. Sa nourrice, qui la rencontra à la pro-

mena le, lui prodigua des caresses et lui donna d. s fruits. 

La mère en eut connaissance et défendit que sa fille lût 

reconduite à la promenade. Cette malheureuse petite ne 

retournait à la maison qu'avec répugnance. 

Peu de temps avant la mort de cet enfant, une femme 
remarqua dans la rue, par un temps affreux, une petite 

fille a peine vêtue, dont les jambes s'affaissaient sous elle. 

Après l'avoir fait entrer dans une boutique et l 'avoir 

quesiionnée, cette femme la porta sur son bras à la salle 

d'asile. La vie de Louise Clairay s'épuisa avec la source 

qui devait l'entretenir ; elle ne put bientôt plus marcher 

ni se sout. nir, et elle resta couchée à partir de huit à an 
jours avant sa mort, 

L'œuvre destructive par l'inanition marchant trop 

lentement au gré de la haine de la femme Clairay, elle 

exerça envers e'ie des actes de violence. Les meurtrissu-

res et les excoriations remarquées sur le cadavre de I en-

fant, dont le siège se trouvait au front, au bras gaun^ 

sur la rotule gauche, sur la partie antérieure de la jaœt 

droite, ne remontaient pas à plus de huit jours avant _ 

mort, et plusieurs d'entre elles ne devaient pas 1 a™ 

précédée de plus de vingt-quatre heures ; la couleur a 

rouge brun de ces dernières en offrait la preuve. Or, -

tat d'exténuation de la victime, la vacuité de ses orga. 

digestifs, démontraient que ces contusions ne pouva 

être l'effet de chutes, mais bien qu'elles devaient être 

tnbuées à une action étrangère et coupable. 

Tous les témoins sont venus répéter, au 

mouvernens d'indignation de l'auditoire, l
es 

tionnés dans l'instruction. M. de Wimpfen, substi -ui 

procureur du Roi, a retracé dms son réquisitoire 

les charges de l'accusation. M
e
 Rivière, dans son f 

doyer, a combattu pas à pas l'accusation, ma
is 

forts ne pouvaient pas détruire les faits. ,
 re(
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dans la salle des délibérations ; un quart d heure ap 

a rapporté un verdict de culpabilité. , yinede 
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 gare de Sotte-

ici sur le carreau de la halle, où on ne pêche qu'à la ligne 

d'argent. » Le particulier, qui avait l'air d'un imbécille, 

me ht réponse : « Vous pouvez faire de moi ce que vous 

voudrez, vu la cherté des subsistances. » 

M. le président : Vous entendez, Chaumette, la déposi-

tion du témoin ; qu'avez-vous à répondre? 

Chaumette ; Pas grend'chose, allez. Pourtant il dit que 

je prenais d s moules dans les deux sacs ; me semble bien 

que je faisais que ramasser celles qui tombaient par 
terre 

M. le président : Et qui les faisait tomber parterre? 

Chaumette : C'étaient eux -même, je petsj; les pauvres 

animaux s'amusant pas trop dans ie sac, apparemment 
qu'ils cherchaient à se sauver. 

Le garde : Le particulier confond les moules avec le3 

grenouilles; n'y a pas une s enle moule sur le carreau de la 

halle susceptible d'abandonner son sac. 

M. le président : En avait-il beaucoup dans son sac ? 

Le garde : Bien une bonne chaudronuée. 

Chaumette : Je voulais en ramasser que neuf douzaines, 

vu qu'ayant tept enfans, ça nous aurait fait chacun sa 
douzaine. 

M. le président : Vous feriez mieux d'avouer que vous 
les avez prises dans les sacs. 

Chaumette : Au fait, c'est vrai, vu que quand les ani-

maux tombaient pas assez vite, me semble bien que je les 

aidais un peu. A présent, faites-moi une petite miséri-

fâché : je ne 

ltKT7rêle à" partir à tout instant aans la gare 

ur le cas où un secours quelconque serait néces-

Ssnr un des points de la ligne. 
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. On nous écrit d'Orléans, le 9 avril : 

T « session des assises du Loiret, second trimestre 

i a» s'ouvre le lundi 19 de ce mois, et elle s'annonce 
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 partie pour une session extraordinaire qui se tiendra, 

"maie supplément de celle-ci, dans le courant de mai. 

i) mi les seize affaires qui ont reçu indication d'audience, 

r marque une accussiion de parricide qui est présu-

°
U
 devoir occuper trois ou quatre jours, et qui viendra 

!'! »2 Cette affaire, dont l'instruction a été fort longue 

'j Comprend ciuquante-iieuf témoins, donnera lieu à 

1 graves débats, et on assure que M. le procureur-gé-

néral Corbin portera lui même la parole ; c'est M
0
 Dero-

JMbntaine qui défend les accusés. Il s'agit d'un assassinat 

que le nommé Comaille, propriétaire à Lorris, et sa fem-

me auraient commis il y a à peu près un an, avec les 

circonstances les plus mystérieuses et les plus atroces 

sur la p< rsonne de la dame veuve Comaille, leur mère. 

Cet e femme, âgée et habitant seule une maison voisine 

di la demeure de ses enfans, fut trouvée à moitié brûlée 

dans sa chambre, et peu s'en fallut que sa mort ne fût 

aliribu e à un incendie par e.ccideut fortuit et regardée 

comme un événement naturel. On reconnut cependant 

bientô' que le cadavre était mutilé et que la mort avait 

été violente et antérieure à l'iccendie. Elle remontait à 

plusieurs jours déji, et la p 'us grande incertitude régnait 

sur les causes comme sur le moment et les moyens d'exé-

cution du crime. Cependant^ à l'aide des premiers soup-

çons et des premières données recueillis sur les lieux, 

les magistrats du Tribnnal de Montargis dirigèrent les 

poursuites contre le fils et la belle-fille de la défunte. Les 

patientes et minutieuses investigations de la justice pa-

raissent avoir jeté sur ce sombre drame une lumière suf-

fisante pour motiver le renvoi des prévenus devant le 

jury; les débats contradictoires feront connaître la vérité. 

Le rôle de l'accusation et celui de la défens^ ne peuvent 

manquer d'être dignement remplis. Comaille, outre la 

prévention de parricide qui pèsa sur lui, est inculpé d'une 

série d'actes d'attentats à la pudeur sur des jeunes filles, 

présentant, suivant l'accusation, les détails les plus abo-
minables. » 

PARIS , 13 AVRIL. 

— La 1" chambre de la Cour royale, en confirmant un 

jugement du Tribunal de première instance de Paris, du 

■20 février 1847, a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption 

de M • Jeanue-Léonide René par Antoine-Eléonor-Léon-
Hippolyte Raffard de Marcilly. 

— M. Vizentini, qui a succédé à M. Bocage dans la 

direction du théâtre de l'Odéon, a pris, par son traité, 

leDgagiment de jou r les pièces reçues par son prédé-

cess. tir. M. Pujol, auteur de la Fie à bord, pièce reçue 

par M . Bocage, réclame devant le Tribunal de commerce 

exécution de cet engagement. M. Vizentini consent à 
jouer la pièce de M. Pujol dans le délai d'un an avec les 

ressources que lui présentent les décors et les costumes 
d
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rorde, vous verrez que vous n'en serez pas 
suis pas un gros voleur, allez. 

Aucun antécédent fâcheux n'étant reproché au préve-

nu, il n'a été condamné qu'à un mois de prison. 

— Droulet est un vieux garçon de soixante ans dont 

une longue domesticité a ossifié l'intelligence. Servir ses 

maîtres, plaire à ses maîtres, sourire à ses maîtres, c'est 

toute sa science ; ne lui en demandez pas davantage, ou 

vous l'embarrasseriez fort. Aussi était-il fort empêché 

aujourd'hui, l'honnête Droulet, qu'il lui fallait raconter 

devant le Tribunal correctionnel comment il avait été 

volé. Qoand il a dit ses nom, prénoms, et décliné sa qua-

lité de valet de chambre, Droulet reste la bouche béante, 
les bras pendar s. 

M. le président : Dites les circonstances du vol dont 
vous vous plaignez. 

Droulet : Ah ! Monsieur, oui, une bien triste circons-
tance; je m'en suis trouvé mal. 

M. le président : Que vous a-t-on volé? 

Droulet : On voulait tout me voler, comme me l'a dit 

M. Mansuit, le jour qu'il est venu me dire : « Monsieur 

Droulet, vous avez une montre et une chaîne ? — Oui, 

Monsieur, je lui dis. — Vous avez un portrait avec un 

pourtour d'or? — Oui, Monsieur. — Vous avez une petite 

caiss ? avec 400 francs dedans? — Oui, Monsieur. — Vous 

avez dans un autre endroit un rouleau de 140 francs? — 

Oui, Monsieur. — Eh bien, me reprend M. Maosuit, tout 

cela vous sera volé par un ami. — Bon Dieu de Dieu, de 
grand Dieu ! » je dis, et c'est le moment que je me suis 
trouvé mal. 

M. le président : Est-ce qu'on vous a volé tous les ob-
jets dont vous venez de parler? 

Droulet : Tous, non, j'en serais tombé raide mort, mais 

on m'a volé les 140 francs dont que j'ai été malade. 

M. le président : Puisqu'on vous avait prévenu, pour-

quoi n'avez-vous pas changé votre argent de place? 

Droulet : Je ne faisais que me trouver mal, au point 

que mes maîtres n'étaient plus contents de mon service; 

je perdais la tête ; en pensant à mon argent j'ai cassé 

deux assiettes et fait tomber du chocolat sur la chance-

lière de madame. Je n'osais plus voir mon argent de 

crainte de le trouver déjà volé. 

M. le président : Mansuit ne vous a-t-il pas dit que 

c'était le prévenu Risson qui avait commis le vol? 

Droulet : Ah ! Monsieur, c'est pour en mourir ! De si 

bons maîtres, leur avoir cassé deux assiettes en porce-

laine à filet bleu, et taché la chancelière de madame ; et 

mes bons maîtres, assez bons et généreux pour ne pas 
que je les paie. 

M. le président : Avez-vous des preuves que ce soit 
Bisson qui soit l'auteur du vol? 

Droulet ; Je n'accuse personne, Monsieur, ni lui ni 

d'autre; mais s'il ne m'avait pas volé, je n'aurais pas cassé 

les deux assiettes de porcelaine et la chancelière de ma... 

M. le président : Répondez donc à ce qu'on vous dit. 

Droulet : Oui, Monsieur, oh! oui, Monsieur, je vous 

écoute comme mes maîires, mes bons maîtres ; ce n'est 

pas les 140 francs que je regrette, mais avoir manqué 

mon service, confondu une chancelière toute neuve... 

11 est impossible de faire sortir Droulet du cercle des 

assiettes et de la chancelière. A grand' peine on obtient 

de lui qu'il n'a, pour soupçonner Bisson, que les déclara-
tions de Mansuit. 

En l'absence de toute preuve, le Tribunal a rendu Bis-

son à la liberté et l'infortuné valet de chambre à son 
service. 

Plusieurs marchands de bronze et d'ornemens ont béné-

volement livré leurs produits à Devermond, qm se faisant 

passer pour le directeur-général de trois journaux, titre 

que lui octroyait sa carte de porcelaine, se laissait encore 

assez volontiers donner le titre de comte de Vermond, 

qu'il ne se donna jamais lui-même, au reste ; ce qui ne 

l'empêchait pas, en outre, de se vanter d'avoir à sa dis-

position les signatures des trois premières maisons de 

banque de Paris. 

Un de ces marchands, entre autres, avait livré une 

pendule ; averti par un tiers officieux du peu de chance 

qu'il a d'être payé, ce pauvre homme court chez Dever-

mond. Il est impossible de le voir : tantôt il est à tab'e, 

et on ne saurait le déranger ; tantôt il préside le conseil 

des actionnaires, et comment le distraire d'aussi graves 

et sérieuses fonctions? 

En désespoir de cause, le marchand demande des ren-

seignerons au concierge, qui sans s'en douter lui enfonce 

un poignard dans le cœur : « Ah ! pardine, lui dit-il, si 

vous voulez faire un cadeau à Devermond, vendez-lui vos 

marchandises ; tenez, pas plus tard qu'hier, un bon en-

fant lui a livré une pendule à crédit ; il n'était pas sorti 

de la porte cochère, que Devermond sortant derrière lui, 

allait porter la pendule au Mont-de-Piété. » Or, ce bon 

enfant, c'était le demandeur de renseignemens lui-même. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Camusat de Busserolles, et après avoir entendu la plai-

doirie de M* Gervais, défenseur du prévenu, le Tribunal 

admettant des circonstances atténuantes en considération 

de l'extrême jeunesse de Devermond, ne le condamne qu'à 

trois mois de prison. 

— Un jeune sous-officier du 48* régiment de ligne, en 

garnison à Paris, vient de se donner la mort dans les cir-

constances suivantes : Ce sous-officier, nommé Paul, 

était de garde, et comme chef de poste, il eut à faire ar-

rêter un individu qui troublait la tranquillité dans un 

établissement public. Doué d un caractère fort conciliant, 

ce jeune sous-officier s'interposa entre le chef de l'éta-

blissement et le perturbateur ; trouvant sans doute que le 

motif n'était pas assez grave pour prolonger l'arrestation 

de cet individu, il le rendit à la liberté suns en référer au 

commissaire de police du quartier dont dépendait le poste 

commandé par Paul. Mais le caporal de garde ayant ren-

du compte de ce fait au commissaire de police, celui-ci 

fit un rapport à l'autorité supérieure militaire, et par suite 

le sergent Paul fut puni de quinze jours de prison. 

Ce fut alors que ce malheureux jeune homme, exaspéré 

par une punition qu'il jugeait trop sévère et même in-

juste, résolut de s'y soustraire eu se donnant la mort. 

Il se rendit près du pont de Neuilly, et posant la 

crosse de son fusil à terre et le bout du canon droit à 

son cœur, il fit avec son pied partir la détente ; il tomba 

raide mort le cœar percé d'une balle. 

—Nousavo. sfaitmention, dansnotreprécédentnumé;o, 

" arrestation du nommé Frédéric D... et de sa femme, 

1 

signée des avocats de M. Thomas, et un désistement de 

M. Banton. Mais la pauvre femme calomniée depuis près 

de deux ans, n'en aura pas moins été la victime d'une 

déplorable méprise. 

— Demain mercredi, on donnera à l'Opéra, la 46
e
 représen-

tation de Charles VI. M. Baroilhet remplira le rôle de Char-
les VI, et M°" Stoltz, pour la dernière fois, celui d'Odette. 

SPECTACLES DU 14 AVRIL. 

OPÉRA. — Charles VI. 
Fai-KÇiis. — Athalie. 

OPARA-COMIQUR. — Ne touchez pas à la Reine. 
ODÉOS. — Le Syrien. 
VAOD?VILLB. — Ce que Femme veut... 
VA*I#TSS. — L'Enfant de l'amour, Ether et Magnétisme. 
GïKNiSE. — La Cour de Biberack, Daranda. 
PALHIS-ROTIL. — Un Docteur en herbe, Poisson d'avril, 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Monte-Fiasco. 
GMTÉ. — Bertram le Matelot. 
AMBiec. — La Duchesse de Marsan. 
CIRQUE .—La Révolution française. 
Cou rs. Kokoli ou Chien et Chat, Perrin et Lucette. 
FOLIES. — Bonaparte, la Reine Argot. 
DÉLISSEMESS-COMIQUES. — Les Filles d'honneur de la Reine. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h. 
PANORAMA .—Champs-Elysées ; Bataille d'Eylau. Prix : 2 et 3 fr. 

AUDIENCES DES CRIEES. 

Parii. 

M1T0AV Etude de M« Stanislas PLOCQBE , avoué à Paris, 16, rue 
lllAluUIl Thévenot. — Vente sur licitation entre majeurs et mi-
neur, au plus offrant et dernier enchérisseur, eu l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice à Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la première cham-
bre, une heure de relevée, 

D'une Maison sise à Paris, rue de Cléry, 82. 
L'adjudication aura lieu le samedi 24 avril 1847. 

Sur la mise à prix, outre les charges de l'enchère, de 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1* à M° Plocque, avoué poursuivant la vente, rue Thévenot, 16 ; 
2° à M" Thifaine Désauneaux. notaire, rue de Ménars, 8; 
S0 à M. Dul'our, ancien notaire, administrateur de la succession 

Droin, rue Neuve-des-Petits-Champs, 82. (5602) 
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sous prévention d'infanticide. Le corps dePenfant sur lequel 

la crime aurait été commis ayant été dès hier transporté à 

la Morgue, l'autopsie en a été pratiquée ce matin par MM. 

les docteurs Bayard et Tardieu. Il paraîtrait être résulté 

de cette opération que l'enfant était né viable, qu'il avait 

respiré, tt qu'il avait succombé à l'asphyxie par stran-
gulation. 

Le prévenu Frédéric, qui avait été extrait de Sainte-

Pélagie où il est détenu au secret, pour assister à l'autop-

sie cadavérique, a été réintégré dans cette prison, tandis 

que M. Retourné, commissaire de police, également pré-

sent à l'opération, se rendait à l'Hôtel-Dieu pour donner 

lecture à la femme de cet individu, prévenue de compli-

cité, du procès-verbal coutradictoirement dressé. 

— COLONIES FRANÇAISES (Cayenne), 24 février.— M. Mau-

rel, ancien président à Pondichéry, nommé conseiller à 

la Cour royale de la Guyane française en remplacement 

de M. Brun, doyen des conseillers, admis à faire valoir 

ses droits à la retraite, est arrivé dans cette colonie le 21 

janvier et a été immédiatement installé. Un mois après, 

jour pour jour, M. Brun, dont l'état depuis longtemps 

était désespéré, est mort au sein de sa famille et après 
avoir reçu les secours de la religion. 

Les obsèques de ce magistrat ont été célébrées au mi-

lieu du concours de la population de toutes les couleurs. 

M. le gouverneur s'est rendu à l'église pour assister à la 

bénédiction du corps. Les coins du drap mortuaire 

étaient tenus par M. Baradat, président, M. Paulmier, 

conseiller à la Cour royale, M. Merlet, maire de Cayenne, 

et M. Voisin, notaire, membre du conseil privé. 
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— Une prévention de plusieurs escroqueries fait tra-

duire aujourd'hui le jeune Devermond devant le Tribunal 
de police correctionnelle. 

E:n ployé pendant quelque temps dans les bureaux du 

feu journal l'Audience, Devermond eut l'idée malheureuse 

de fonder et de diriger en personne, non pas une seule 

feuille péiiodique, mais trois journaux qu'il voulait me-

ner de front, rien que cela, et lancer dans le public 

sous le titre de la Presse judiciaire, les Tablettes du 
Diable et l'Industriel parisien. 

C'était déjà quelque chose que d'avoir eu cette triom-

phante idée, mais il fallait la mettre à exécution, et pour 

c la il ne manquait qu'une chose à ce triple directeur-gé-

néral futur, rien qu'une chose, l'argent. Il eut recours 

alors à la tactique ordinaire des prospectus et des circu-

laires, auxquels il adjoignit le premier numéro spécimen 

de ces trois journaux, qui, par parenthèse, n'eurent que 
ce jour d'existence. 

U s'adressait plus spécialement aux propriétaires, leur 

faisant ressortir l'avantage de la publicité sur le banal 

écriteau qui ne leur faisait pas toujours louer leurs bouti-

ques et leurs appartemens vides : tandis que les sûres et 

prop ces annonces de la Presse judiciaire étaient tout na-

turellement appelées à leur venir puissamment en aide. 

Il les conviait donc à faire insérer leurs réclames lo-

catives dans ses colonnes qu'il leur ouvrait gratis, pous-

sant même le désintéressement jusqu'à les autoriser à ra-

battre sur le prix de leurs abonnemens le port de son 

prospectus qu'il leur envoyait sous forme de lettre et par 
la petite poste. 

Cependant cet appel à une publicité de plus de cent 

mille lecteurs au moins ne fut guère entendu : les fonds 

et les abonnés ne venaient ni dans la caisse, ni dans les 

bureaux de la Presse judiciaire. 

11 fallait bien néanmoins monter ces bureaux ; aussi 

Devermond, à bout de ressources, mais plein de foi dans 

des spéculations dont le succès n'était probable que 

dans son imagination, Devermond, cédant à des sugges-

tions mauvaises, eut recours à des moyens qui l'amènent 

devant le Tribunal de police correctionnelle. Il se munit 

d'abord d'un c.issier, auquel, et moyennant un dépôt 

préalable d'une somme de 250 francs a titre de caution-

nement, il promit dans sa maison une place de 1,800 fr. 

qui, par le fait, se trouvait une sinécure : le caissier n'a-

vait rien à encaisser du tout. 

ETRANGER. 

— PRUSSE (Berlin), 9 avril. — Le roi vient de rendre 

une ordonnance par laquelle S. M., attendu que la publi-

cité des débats judiciaires est un besoin réel et urgent de 

notre époque, prescrit qu'à l'avenir tout le monde sera 

admis à assister non-seulem nt aux audiences des tribu-

naux criminels, où existe déjà una publicité partielle éta-

blie par l'ordonnance royale du 17 juillet 1846 (V. la 

Gazette des Tribunaux du 31 du même mois), mais 

amsi aux audiences de tous les tribunaux civils, dont les 

séances ont toujours été entièrement secrètes. Néan-

moins, l'assistance aux audiences des tribunaux civils et 

crim nels est et demeure interdite aux personnes qui, par 

un jugement, ont été privées du droit déporter la cocarde 

nationale, et celk s dont l'extérieur serait tel, que leur 

présence pourrait nuire à la décence qui doit régner dans 
les audiences judiciaires. 

La même ordonnance révoque l'article de celle du 17 

juillet 1846, qui accorde aux accusés le droit d'exiger le 

nuis-clos. Le huis-clos, tant au civil qu'au criminel, ne 

pourra dorénavant avoir lieu qu'en vertu d'une sentence 

rendue contradictoirement , ou bien d'un arrêté pris 

spontanément par le Tribunal, dans le teul cas où celui-

ci croirait que les débats pourraient révéler des faits et 

circonstances contraires aux mœurs et à l'ordre public. 

— ETATS-UNIS (New-York), 13 mars. — L'Etat de la 

Louisiane demande la nullité du testament de feu le juge 

Xavier Martin, sous prétexte que le testateur étant aveu-

gle au moment de sa mort, n'a pu écrire de sa main un 

testament olographe comme le veut la loi. Cette affaire a 

été appelée le 3 mars devant la seconde Cour du district. 

La fortune laissée par le juge Martin s'élève à deux ou 
trois cent mille dollars. 

— On s'est beaucoup occupé d'un procès en diffamation 

intenté par M. Benton contre M. Thomas, ancien gou-

verneur de la ville fédérale de Washington. Cette cause 

vient d'être terminée d'une façon fort singulière. Il s'agis-

sait de lettres diffamatoires contre la femme du sénateur 

Liun, lesque les étaient signées Sarah Mac-Dowall. Par 

un singulier hasard, la femme du gouverneur Thomas 

était une demoiselle Sarah Mac-Dowall, et les lettres lui 

furent attribuées. Cette erreur amena tout d'abord la sé-

paration du gouverneur Thomas d'avec sa femme, sépa-

ration suivit; d'un pamphlet injurieux dont M. Benton, 

oncle par alliance de estte dernière, demanda la répara-
tion judiciaire. 

L'affaire en était là lorsque la mort de la véritable cou-

pable a fait découvrir dans ses papiers les preuves que 

c'était elle qui avait écrit les fatales lettres, et non pas 

la femme du gouverneur Thomas, sa quasi homonyme. 

Cette découverte a amené une rétractation solennelle', 

Paris. 

HlfflAvr Adjudication en la chambre des notaires de Paris, le 2 
lUAlOUll avril 1847, sur la mise à prix de 100,000 fr., d'une mai-
son sise à Paris, rue de la Douane, 6, ayant onze croisées de face, près 
du boulevard ; son produit, susceptible d'augmentation, est de 7,240 
francs. 

s'adresser à M
e
 BOUCHE», notaire à Paris, rue Neuve-des-Capuci-

nes, 13. (5675) 

Adjudication en la chambre des notaires de Paris, le 27 
avril 1847, sur la mise à prix de 72,000 fr., d'une mai-

son sise à Paris, cité Trévise, 8. 

S'adresser à M
e
 BOUCLIER, notaire à Paris, rue Neuve-des-Capuei-

nes, 13. (5676) 

nrïîV M k TCANt! Adjudication en la chambre des notaires dn 
ULUA BlAlOUllO Paris, le mardi 18 mai 1847, par le minis-
tère de M

e
 Huillier, notaire à Paris, sur licitation, entre héritiers ma-

jeurs, 

D'immeubles dépendant des -successions -de M. et M
me

 Marcotte. 
1

er
 lot. Maison, sise à Paris, rue Chabannais, 8, élevée sur caves, 

d'un rèz-ée-chausaée, entresol, trois étages carrés et quatrième lam-
brissé, de la côriifinance superficielle d'environ 206 mètres. 

Cette mâfsbn, solidement construite en pierres ds taille sur la façade, 
»st d'un bon revenu sans non valeur, susceptible d'augmentation. ' 

2« lot. Maison de campagne meublée, sise à Ormesson, commune d» 
Deuil (Seine-et-Oise), à dix minutes de la station d'Enghien (chemin de 
fer du Nord), consistant en une maison d'habitation avec sep apparte-
mens de maître, basse cour, écurie, remise, logement de jardinier, serre, 
jardin potager et jardin anglais, dans lequel sont plusieurs kiosques. 

Mise à prix du 1" lot, 1 25,000 fr. 

du 2« lot, 38,000 
L'acquéreur du 2« lot prendra le mobilier qui garnit la maieon nour 

2,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, et pour les renseignemens à M« Huillier, no-
taire à Paris, rue Taitbout, 23. (5702) 

Vente de FoEids de commerce . 

FONDS DE LIMONADIER SS**j;#lte 
dcs-Petits-C.hamps, 87. — Adjudication le lundi 19 avril 1847, à midi, 
en l'étude et par le ministère de M

e
 Gambier, notaire à Paris, rue d« 

l'Ancienne-Comédie, 4. 

D'un bon fonds de limonadier, rue Mauconseil, 3, et rue du Cloître-
Saint-Jacques-l'Hôpital, 9, avec tous les ustensiles. Bail jusqu'en 1862 

Mise à prix : 36,000 fr. 
S'adresser à M* Gambier, notaire, dépositaire de l'enehère ; à M" 

Glandaï et Delagroue, avoués, et à M. Lasne, boulevard Saint-Mar-
tin, 5. (5704) 

Franconville la-Garenne (Seine-et- Oise). 

Tente immobilière. 

MAISON, CLOS ET PIÈCE DE TERRE Etude da 
M 'JOLLY, 

avoué à Paris, rue Favart, 6. — Vente sur licitation entre majeurs st 
mineurs. 

Au plus offrant et dernier enchérisseur, 

En l'étude et par le ministère de M« Chenel, notaire à Franeonvilis-
la-Garenne, canton de Montmorency, arrondissement de Pontoise, dé-
partement de Seine-et-Oise. 

En trois lots, dont les deux premiers pouront être réunis : 
1° UneM..ison de campagne avec jardin ; 

2» Un Clos à usage de potager, planté d'arbres f ruitiers ; 
3» Une pièce de terre d'une contenance de 17 ares 42 centiares. 

Situés commune et territoire d'Ermont, canton de Montmorency 
(Seine-et-Oise). 

L'adjudication aura lies le dimanche U avril 1847, une heure dt 
relevée. 

Mise à prix : 

1" lot, 8,000 fr. 
2e lot, 4,000 
3' lot, 500 

S'adresser pour les renseignemens i 

1* A M* Jolly, avoué poursuivant, et demeurant à Paris, rue Fa-
vart, 6, dépositaire d'une copie du cahier des charges; 

2* A M« Félix Huet , avoué présent à la vente, demeurant à Paris, rua 
Favart , 2 ; 

3» A M» Chenel, notaire à Franeonville-la-Garenne, dépositaire du 
cahier des charges et des titres de propriété. (5704) 

AVIS DIVERS. 

TRAITÉ DE LA CONTREFAÇON EN TOUS GENRES et 
de sa poursuite en 

justice, comprenant toutes les espèces de propriétés littérai-
res, artistiques ou brevetées, qui peuvent être atteintes par la 
contrefaçon, avec le texte de plus de 200 jugemens ou arrêts 
sur la matière, par Etienne Blanc, avocat à la Cour royale de 
Paris, i fort volume in-8°. Prix : 7 fr. 80 c, à Paris, rue de 
Rougemont, 13, et chez les libraires Cosse et Delamotte, place 
Dauphine, etJoubert, rue des Grès. 

Du même auteur : l'Inventeur breveté, Code des inventions 
et des perfectiounemens, 1 fort volume in 8°. Prix : 7 fr. 30 c. 

ès-lettres et 
ès-sciences. 

avril, à l'école 

PREPARATION AU RACCALADRÉÀT 
Les cours du 3

e
 trimestre s'ouvriront le 20 avi.,, 

auxiliaire de droit et de médecine, fondée en 1857, avec au-
torisation de l'Université, place de l'Estrapade, 30. 

CADEAUX DE MARIAGE , Saiut-Honoré. Corbeilles et 
meubles de goût, bourses, fh'.cous, carnets, paroissiens illus-
trés, éventails anciens et modernes. 

ÏYITrfl i WAP niMTO 1
ue

 '
es

 moles de la maison 
Ull Là A VUS UAlUlid AIMEE HENRY sont exactement 
semblables à celles des premières maisons de Paris, et quel-
les coûtent moitié moins cher. — Chapeaux et capotes de poult 
de soie, gros d'Afrique, crêpe, 12 et 15 francs. Rue Bisse-du-
Rempart, 18 (Cliaussée-d'Antin), 
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ÇÏTÇDÏ'WCi'VïD MlLLFItET
> élastique, sans sous-cuisses, ni 

uUurliIluUlll boucles, ni boutons, indispensable à celui 
qui monte à cheval ou qui fait de longs exercices. Chez l'inven-
teur Milleret, bandagiste, rue J.-J. Rousseau, 1. 

LES EAUX-80NNES NATURELLES Kt 
commandées par les médecins dans les maladies de poitrine, 
les rhumes, les affections du larynx et de la peau ; cette bois-
son naturelle, lorsqu'elle est employée à temps et de suite, 
change la disposition qu'ont certaines personnes à être atta-
quées de la poitrine. On n'est certain de se la procurer dans 
toute sa pureté, qu'en adressant ses demandes au fermier, 

TRÉSOR DE LA POITRINE. 
PATE PKCTOKAIE BALSAMIQUE 

Et SIROP P£CT4»RAIi AU MOU DE VEAU de 

soit à la source même (Basses-Pyrénées), soit à son dépôt spé-
cial à Paris, rue Grenelle Saint-Honoré, 44. 

Bï»VAP Spécialité pour la fabrication des pianos droits. 
JrlAIlUo. Vente à 30 p. 0/0 au-dessous du cours, au compt. 
Garantie de cinq ans. S'adresser au magasin de pianos de M. 
CLUESMAN , 23, rue Cadet. 

ÈS-LETTRES (Manuel du) 2' édit. , \ v. 
in-12, 6 fr. Idem du Baccalauréat ès-

sciences, 5 francs, par M. Hippolyte Bonnin. 

Commentaires : 1° De la Procédure civile, 1 v. in-8°, 8 fr.-
2° de la Législation commerciale, id., 7 fr.; 3* de l'Instruction' 

BACCALAURÉAT 

• -„«n* \A 7 fr • 4° du Code pénal et des Lois de la presse, 

fdTf 'par' 'M. Pascal Bonnin^ docteur.en droit. 
En vente? rue Sorbonne, 12, à l'Enseignement prépara-

toire aux examens des diverses Facultés, dirigé par MM. 
Rnnnin frères. La maison reçoit quelques internes. 

À
. une belle maison de campagne à Sèvres, rue de 
LOUER la Croix-Bossée, 10. S'adresser a Pans, rue 

Louis-le-Grand, 23, à Sèvres, au jardinier. 

mirsirn Aune époque si fà-

GUERISONS PAR LA CHIMIE, chet.se pour les poi-
trinaires on peut prendre des renseignemens aux adresses 
suivantes, afin que nul ne doute de la certitude dejsa guéri-

son par la chimie. Poitrinaires7^ ■ _ 
docteur Rey de Jougla, rue du Bac R^,
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MM les actionnaires de la Paternelle
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semblée générale pour le jeudi 29 avril l
 conv
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». 
du soir, au siège de la compagnie.
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ures,

p
 ? .»

s
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se, 

DEGENETÂIS 
Une f''iirienne. 

N. 2. 
Le propriétaire 

.ine tt pi 

du chfilc. 

CHALES CACHEMIRE- - MARQUES DE FABRÏmje^^ 
ipriétaire des magasins du GRAND COLBERT a l'honneur de prévenir le public, qu'à l'avenir, tous les Châles cartL 

h.ine et pure laine) seront livrés au* acheteurs avec, une étiquette portant le nom du fabricant, son numéro d'erdre et la spécifié '
C
'
cll(,|

«irê 

Plus 

USINE A VAPEUR. A 

PAJUSRUEDESCQQUItLES. 

i ch'ilc —«■«■ oe 
Aus sollicitations de M. CTJTBBERT , un prand nombre de fabricans se sont décidés à lui livrer leurs produits portant leur m»-

Nouveautés pour le printemps en Soieries, en Mousseline de laine, en Toilei du Nord, Indiennes Baréges et mitres Tis«™ -T ,c 

nouveaux modèles de confection à des prix très modérés. " *■
 d

'
n

si que 

0LVEHT13BE DE DEUX NOUVELLES GALERIES SUR LE PASSAGE COLBERT, POU LE j BAJjEOÇBijj 

AUX ARMES DES QUATRE GRANDES PUISSANCES , A^gn^ 

■fur, 

Dépôt central, rue des Coquilles, A, à Paris, près l'Hôtel-de-Ville. £SQMjy
E)> 

CH0C0L 
RERES ET C IE 

FAIRE DU BON ET AU MEILLEUR MARCHE POSSIBLE, [nombreuse où la main-d'œuvre est à très bon compte, une v.isle'venir se convaincre des avantages qu'offrent les produits de leuif 

41e rit la question économique dont on cherchait depuis long-iusine qui n'a à redouter aucune concurrence. Us viennent d'élablir fabriques sous le double rapport de la qualité et du bon marché, 

euïps la solution. Préoccupés de cette pensée, MM. 1BLED frèresjà leur dépôt central, à Paris, rue des Coquilles, 4; près de l'Hôtel-

t C« ont conçu l'heureuse idée d'établir, au centre d'une population Ide-Ville, une seconde usine à vapeur où les consommateurs peuvent! Dépôt chez MM. les Pharmaciens. Droguistes et Epiciers. 

Châles et Tissus 

UilfB BIETRY PËBE, FILS ET C IE c
«âles et ï ÎS8lJs 

CACHEMIRES. 
'MAM S AVKIli a eu lieu l'ouverture des Magasins «le Cachemires, Châles brochés et unis revêtus «le la marque «lu fabricant, Ecfostrpes t 

chus*- nouveaux tissus unis et imprimés pour robes.—Après ébattue objet il sera 'attaché une étiquette portant UHT arilIflËRO Il'OlIDRis et I
JK T

, 

CHJEV BIJÉTRIT PERE, jFjfJLS et C
e
, avec ces mots : Garanti cachemire; ces désignations seront reproduites sur la facture. — tes jfîa»- s " 

ont rue MICHEMEU, fO», au premier. s^ia» 

L'assemblée générale annuelle de MM. les actionnaires de la société 

financière de l'EUROPÉENNE est convoquée pour le 29 avril courant, 

à 7 heures du soir, au siège social, rue Richer, 3 bis. 

L'assemblée se compose des actionnaires porteurs d'au moins 1,500 

fr. d'actions, et qui en ont fait le dépôt à la direction au plus tard la 

veille de la réunion. 

L'assemblée générale des souscripteurs de l'EQUlTABLE n'ayant 

pas réuni ie nombre Je membres voulu par l'article 53 des statuts, est 

convoquée, aux termes de l'article 54, pour le vendredi H mai, à 2 

heures précises, au siège de l'administration, rue Louis-le-Grand, 23. 

TOILETTE 

DES DAMES 

RENTES MGMS, COMPAGNIE BOYAII, RUE DE MÉNARS, N» 
autorisée par deux ordonnances du Roi. 

GARANTIE : QUARANTE MILLIONS. DOTS DES ENFANS 
Cette garantie est entièrement distincte de celle de dix millions de la Compagnie royale d'assurance contre l'incendie, avec laquelle 

il n'existe aucune solidarité. 
ADMINISTRATEURS : MM.' le baron DAVILLIER, gouverneur honoraire de la Banque (le France, président; ODIER, — MOREAU, censeurs de la Banque 

de France ; - J. LEFEBVRE, — II. HOTTINGUER, - LAFOND Bis, — J. PÉÎUER, - BAUDON, tous régens de la Banque de France ; — le baron de ROTHS-
CHILD, — A. DASSIER, — LE COINTE, — P.-F. I.ESTAPIS, - J. MALLET, banquiers ; — J -F,. AltCHDÉACON, le vicomte de la PANODZE, propriétaire ; — H. 
LAINE, administrateur honoraire. — CENSEURS : MM. le comte P1LLET-WILL, régent de la Banque de France, —E. ANDRÉ,— E. DELESSERT lils, banquiers. 
— DIRECTEUR: M. Félix DE VILLE. i i 

ASSURANCES A PRIMES FIXES. — Prospectus et renseign., tous les jours, de 10 h. du matin à 4 h. du soir, rue de Ménars, 3. — ASSOCIATIONS MUTUELLES. 
N.-B. - Lesplaccmens viagers fournissent le meilleur moyen d'augmenter l'intérêt des capitaux que le prix élevé des rentes sur l'Etat réduit progressive-

ment A 40 ans, 6 fr. i c. pour lco ; a 45 ans, 6 fr. 50 c. pour 100 ; à 52 ans, 7 fr. 80 c. pour 10O; à 62 ans ni, 10 nour îuo, à 67 ans, u fr. zo c. pour ico 
a 7u ans, 12 pour îoe. 

On donne GEATIS en feuilles rte u.„ 

papier à lettre aux peromi., 2 Si 
terontundes article, déauiéïcûîi 
ET AUTRES: 120 feuilles p'

apr e

p
. 

superflu, 50 c. ; e»i" ni. ' 
75 cent, et i fr. 

extra-lin très «ii* 
~^ttw 7s cenr. et 1 lr. ,initia !rs> , , 

pes, 5o cent le cent. _ Papier écolier, 3 fr. la rame. - Re»ii2'd«nnî*" 

les cent pages. - VEKTE et EKCAIIREMEST da GRAVURES. - Hue Joquèlet 

MEDAILLE 

des 

\F6nitau.v de Paris 
PILULES 

DE BONTUJS, 

MEDAILLE 

de la 
ulti dp. MMe» 

POHADE-PHILOCOME DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE, 
Cette préparation est onctueuse et fondante; elle rend les 

cheveux brillants et souples, les fait épaissir et les empêche 
de tomber 

Les matières dont elle se compose sont de la plus grande 
pureté, et, par conséquent, ne laissent sur la tête ni résidu 
ni pellicules. 

C'est surtout pour ces sortes de préparations que le choix 
des parfums n'était pas indifférent; aussi n'a-t-on employé, 
pour la POMMADE-PHILOCOME de la SOCIETE HYGIE-
NIQUE, que des odeurs d'une suavité douce, fraîche et sa-
lutaire ; elle doit à ces précautions et aux soins apportés 
dans sa préparation , entre autres avantages , celui de ne 
point occasionner les migraines ou maux de tête si souvent 
produits par les pommades de la parfumerie ordinaire ; elle 
n'a pas non plus, comme la plupart de ces pommades, l'in-
convénient d'altérer la nuance des cheveux. — Le prix du 
\flacon est de 1 fr. 50 c. 

Entrepôt général, rue J.-J.-Rousseau, 5. 
Tout flacon offert comme provenant de cet établissement et 

qui ne porterait pas les marques ci-dessus, doit être refusé 
^ommecemuefait^ ^ 

TAVERHE, 37. R. VIVIENNE. 
Déjeuners à l'anglaise à 1 fr. 95. 

SALONS. CABINETS. 

Guérison p»r un nouveau trai-
te ment. 

DEUXIÈME ÉDITION. 

IPi-ix : j»0 centimes. 
Chez l'Auteur, rue Hauteville, 

n. 57. 

EXCELLENTE OCCASION . A ven-

dre un très bon cabriolet de maî-

tre à 4 roues, prrsque neuf, en 

parfait état.— S'adresser, 19, rue 

Marbeuf, Champs-Elysées. 

DR 

représentant 

pour 

LA PROVINCE. 

TA 

MATERNELLE 
1,200 FRANCS 

20,000 FRANCS 
par an 

Associations mutuelles pour toute la France. D'APPOINTEMENS. 

CAPITAL SOCIAL : UN MILLION. 

Demande un représentant dans chaque chef-lieu d'arrondissoraeat : Appointements fixes K ,200 fr. 
par an; un intérêt dans les affaires qui peut s'élever à 4,009 fr. annuel lément 

HUIT PBIHIES seront accordées aux HUIT représentans «ai auront fait ie plus d'aîfaires, relati-
vement à la population ae leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de : la Ire 45 000 f.-
la 2» 42,000.; la 5» 40,000 fr.; la 4= 8,000 fr.; la 5» 6,000 f.; la 6» 4,000 f.; la 7e 5 000 f ■ la 8» » 000 fr 
Il estçlair que le représentant qui aura mérité la oremiére prime aura gagné 20,000 f. dans son année' 

S adresser, pour toute demande d'emploi o»*» au directeur gérant de la Maternelle 471 
rue Montmartre, à Paris. {Toute lettre non affranchie sera rigoureusement refusée) ' ' 

mTJTW AVIS SÉRIEUX aux personnes qui désireraient économiser 

ïlL, sans diminuer le service de leurlable. On obtient ce précieux 

résultat au moyen des appareils de cuisine portatifs dits GORDOXS-

BLEL'S, avec lesquels on peut se passer de cuisinière , et préparer, sans 

aucun soin ni surveillance, un dîner de 1 à 5 plats avec SIX CEN-

TIMES de CHARBON; — PRIX : de 31 à 55 fr.; on peut voir fonc-

tionnner les Cordons-Bleus, les mercredis et samedis, de 2 à 5 heures, 

chez M. SOREL, rue de Lancry, 6, an fond de la cour, à Paris. Ecrire 

franco pour avoir des prospectus détaillés. 

BAIGNOIRES avec appareil chauffant l'eau et le linge 
nécessaires. Baignoires ordinaires , cylindres sans ré-
pandre d'odeur; NOUVEAUX Bains de siège et Bains de 
pieds. APPAREILS pour bains de vapeur, douches et fu-
migations; grand assortiment d'Appareils pour douches 
en pluie. — chez V°» CHEVALIER, 232, place de la Bas-
tille. — népôt, rue Montmartre, 140. (Affr.) 

» Y^Tfx " rf| "Y 'ifi' r ieiwwï,inrt"if T TnwrrTW o 
NÉVRALGIES, GASTRALGIES, etc Guérison sure et INSTAKTANÉE par l'em-

ploi du PlULLINIA de E. FOURNIES, pharmacien, 18, rue d'Anjou-Sl-Honore. 
L'emploi de ce précieux reaièle n'offre aucun darger. (Affr.) 

L'ENGRAIS PHÉNIX- GUAKO DE PARIS. 
8 p. 0/0 d'azote. 500 kil. par hectare à 13 fr. les 100 kil. De Saint-

Etienne, fabr., 3fi et 50, quai de la Gare d'Ivry (Paris) banlieue. 

TU IECTION TANNIN, 3 fr. Bien préférable au copahu et au cu-

lllU bèbe. — Pharmacie, faubourg Saint-Denis, 9. 

PURGATIVES ET DÉPURATIVES 

. De JOKANNEAU, Pharmacien, 

:(fJl )g)Rue Bourdulone, i,prtsiarue Laffitte,\ Paris 
On ne gaiantit que les Boites portant Us 

^— cacltets ci-dessus. 

l'ul remède reconnu efficace contre la constipation, l'hyrtropûle,] 
l'iiuiMatisme, la sourie, les glaires, les dartrès l'Asthme h 
'atarrlirel les «Ut «ttrr. '.ht. la P.oit- , avec n^,ceôiMu„le! An. 

SIROP D'ECORCI S Tl'ORWCTS. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX ILABÛZBSI 

De J. P. LABOZE, pharmacien, 

'^Lïi^ rue Neuve-des-Petits-Champs , Î6. Paris. 

Toujours en flacons spéciaux portant les signature et cachet ci-dessut. 

En régularisant les fonctions de l'estomac et des intestins, il 
détruit la constipation, guérit la diarrhée et la dyssenlerie, les ma-
ladies nerveuses, les gastrkes, gastralgies, les aigreurs et cram-
pes d'estomac; facilite la digestion, abrège les convalescences. 

*V Prix du Flacon : 3 fr . Uépôt dans chaque ville. 

CAPSULES RAQUIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR Nr SAVEUR 
Approuvées et reconnues oi'unonimi^ par l'ACADÉMlEDEMEDECItiE 

C,mm
.
e
 infiniment supérieures aux capsules Moines el à tous les autres 

remèdes, auels qu ilt soient, pour la prompte el sûro guérison des maladie* 
•••"'es. écoulements récents ou chroniques, flueurs blanches, etc. 

A Paru, rue Mignon, n. 3, et dans toutes les bonnes pharmaciM. 

perfectionnes et à jet coniiuu, 
d'Adrien PETIT , inventeur, 

, tous marqués dé sou nom. ■ TUBES IMPESMÉIMES W 

HA.NTIS. — Dépôts oans les princip. pharmacies de France el de l'étranger. 

CLYSO-POMPES 
rue ue la Giie, 

Vrni ^M mobilière*. 

VP.NTES PAB AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ktude de M* REGNAULT, huissier, rue de 
Louvois, 2. 

En l'Hôtel rîesCommissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le jeudi 15 avril 1847, 
Consistant en chemises, redingotes, panta-

lons, paletots, gilets, bottes, etc. Au compt. 
(5709; 

Etude de M* JACQUIN , huissier, rue des 
Bons-Enfans, 29. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de. la Bourse, 2, 

Le vendredi 16 avril 1847, 
Consistant en bibliothèques, tahlrs, fau-

teuils, meuble de salon, elc. Au comptaut. 
• (5712) 

£ioci«?tc;*> v.ont merrittlef!-

IVUII acte sous seings privés tait double, 
en date à Paris, du 30 mars 1847, portant la 
mention suivante : Enregistré a Paris, le 5 

avril 1847, folio 69, recto, cases 4 à 8, reçu 
s francs Sucent., décime compris, 

Il auperlce qui suit : 
t» M. Jean-Auguste S1REDEY, fabricant de 

chapeaux , demeurant à Paris , rue Beau-
bourg, 14; 

2" El M. Jjan-Baptiste MASSON , commis 
chapelier, demeurant à Paris, rue de Mont 
nwrency, 12, 

Ont formé entre eux une société pour I ex-
ploitation de la fabrique de chapellerie possé-
dée par M. Siredey, et généralement de tout 
ce qui a rapport à ce genre d'industrie. 

Celle société est divisée en deux périodes. 
La première période aura une durée de 

(rois années. Elle commencera le l'r juillet 

1847; pendant cette période la société sera 

en nom collectif. , 
La deuxième période commencera a partir 

de l'expiration de la première: elle aura une 
durée de six années. Pendant cette période, 
la société sera une société en commandite. 

Le siège de la société esl établi à Paris, rue 
Beaubourg, 14, lieu où s'exploite actuelle-
melit «ab issementdjM Siredey. 

la MOUti en nom collectif est constituée 

soûl I "SS» «(Me *WW
 e

f
 UkSS

?
S
A 

et M. Siredey sera seulemcnl associe com 

manditaire. 

Le fonds social est fixé à la sorurre de cin-
quante-cinq mille francs , que M. Masson 
fournira jusqu'à csucurrence de vingt cinq 
mille fraiies, et M. siredey pour le surplus. 

La dissolution desdiles sociétés aura lieu : 
Par l'expiration du temps pour lequel elles 

ont été constituées ; 
Dans le cas où un des inventaires annusls 

donnerait pour résultat une perte de dix 
mille francs au moins; 

Et par la mort de l'un des associés; ce-
pendant l'épouse de M. Siredey aura le droit 
exclusif de continuer la société à ses risques 
et périls, si son mari prédécède. 

Pour extrait : Signé SIREDEY et MASSO.N. 

(7546) 

Cabinet de M« BRISSE,ruede Bondy, 42. 

Suivant acte sous signature privée én date 
â Paris du i« de ce mois, et enregistré le 
12, la société en nom collectif et en comman-
dite, constituée entre MM. DELORME, JUV1N 
et GAUTROT, sous la dénomination de l'U-
nion musicale, et sous la raison sociale 
TARDIF, DELORME et C«. par acte privé du 
15 août 1846, enregistré et publié suivant la 
loi, dont la durée devait être de 
et dont le siège était établi à Paris, rue 
Grange Batelière, 34, est el demeure dis-
soute à partir du i er de ce mois. 

La liquidation a été faite dans l'acte de 
dissolution, et M. Delorme a immédiatement 
payé à MM. Juvin et Gautrol la part qui !e ir 
revenait dans l'actif social. 

Pour extrait- TARDIF . F. DELORME. 

(7548.) 

Etude de M« FURCY-LAPERCHJ! , avoué à 
Paris, rue Sainte-Anne, 48. 

D'un acte sous signatures privées, c]u 7 

avril 1847, enregistré à Paris le 10 du même 
mois, folio 65, recto, case 2, par de Leïtang, 
qui a reçu 5 fr. 50 c. ; 

Il appert que la société formée par acte 
sous signatures privées du 9 décembre 184s, 
enregisué le 13, entre M. Slephen-Eugène 
LETURCQ, marchand de nouveautés, de 
m uraul a Parie, rue du Faub.-Poissonnièrj 
7, et M. Joseph DASSIER, marchand de nou 
veautés, demeurant de fait à Rouen, dépar-
tement de la Sein^-intérieure, rue Orampon, 
48 el 50, pour la réunion et l'exploitation de 
deux fonds de commerce de nouveautés, le 
premier à Paris, rue du Faubourg-Poisson 
nière, 7, sous l'enseigne Galeries Poissonniè-
re, et l'autre S Rouen, rue Crampon, 48 et 50, 
ayant pour raison sociale LETURCQ et DAS-
SIER, est et demeure dissoule Â partir dudit 
jour 7 avril 1847 ; 

Que, conformément aux prévisions de l'art. 
1 1 de i'acte social, M. Leturcq reprend la mai-
son de Paris, dite Galeries Poissonnière, et 

M. Dassier, la maison de Rouen, rue Cram-
pon, 48 et 50; 
Qu'enfin, M. Leturcq est nommé liquidateur 

pour ce qui concerne les affaires de Paris, et 
M. Dassier liquidateur pour ce qui concerne 
les atîaires rie Rouen. 

Pour extrait. LETI RCQ. 

DASSIER. ,.7549) 

Par acte sous seing» privés, eu date du S 
avril 18 *7, enregistré le même jonr, M. Louis-
Claude Ferdinand SOVER, fondeur en statues 
et monumens, demeu ant à Paris, rue des 
Trois Bornes, 28, et M. Joseph-Henry-IIilaire 
DARODES, employé, demeurant aussi à Paiis, 
rueSt-Maur, 58, ont formé une société sous 

1 raison Soyer et C, pour l'exploitation de 
ladite fonderie, sise rue des Trois-Bornes, 28, 
où sera le siège da la socié é. 

La durée de la société est de douze années, 
qui commenceront le 8 avril 1847, pour finir 
le 7 avril inclus 1859. 

Lu capital social est fixé à 65,000 francs, 
dont 35 ,coo fournis par M. Soyer, par l'éva-
luation du mobilier, maiériel et métaux, et 
30.000 par M. Darodes, qui les versera de 
suite en espèces. 

M. Darodes aura seul la signature sociale 
et il no poarra en faire usage que pour les 
besoins de la société. 

II. DARODES . (7550) 

Suivant conventions verbales, arrêtées le 
1 1 avril 1817, la société en participation ayant 
existé entre M. LAURENT et M. CIIEBRIft-
RE, pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce de marchand de vins en gros et demi-
gros, rue des Fossés-St Germain-I'Auxerrois, 

31, a été dissoute, et le tonds de commerce a 
été abandonné à M. Cherrière. pour le rem-
plir de ce qui était dù par ladite société. 

(7547) 

'l'ri'ioitul ti> foiiimcrct 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 8 AVRIL 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour 

De dame PELLETAN, née SARLAND1ÊRE, 
tenant maison meublée, rue d'Aguesseau, 12, 

nomme M. Chatenel juge-commissaire, el M, 

Pascal, rue Richer, 32, syndic provisoire (N° 

7014 du gr.); 

Juqemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 12 AVRIL 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur PEPION père (Jean), terrassier-
gravatier, rue des Amandiers-Popincourt, 8, 
nomme M. Ferté juge-commissaire, et M. 
Gromort, rue Montholon, 12, syndic provi-
soire (N" 7028 dugr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des asseemblées 

des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GODET ainé(Jean-Louis-Marcel> 
épicier, rue Montorgueil, 65, le 20 avril à 1 

heure (N • 7024 du gr.); 

Du sieur SACET (François), rnd de vins, 
rue Lafayette, 28, le 20 avril à 1 heure (N° 

7025 du gr.); 

Du sieur VERGNOL atné (Julien-François , 
menuisier, rue des Moineaux, 26, le 19 avril 
à 10 heures (N° 7003 du gr.); 

Des sieurs PROUILLF.T frères f Jean-Bap-
tiste et Désiré), mds de vins, rue Culture-
Sle Catherine, 6, et rua da Nemours, {t , le 
20 avril à 10 heures i|2 (N° 70i7 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de Vêlai des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Lei tiers-porteur» d'effets ou endos-
lemens de ce» faillite» n'étant pas connus, 
«ont prié» de remettre au greffe leur» adres-
»es, afin d'être convoqué» pour les assemblée» 
»ubséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De dame CHARBO, mde publique, marché , 
de la Madeleine, 20, le 19 avril à 9 heures (N» 1 
6770 du gr.); 

Du sieur TAUPIN (François), fab.de bois' 
de fauteuils, faub. Poissonnière, 107, le 19 ! 
avril à 10 heures (N» 67ifi du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que le» créancier» \ 
convoqués pour les vérification et affirmation j 
de leurs créances remettent préalablement 
leur» titres à MM. le» syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur CAI1F.N iJacob), colporteur, rue 
du Temple, 83, le 19 avril à 9 heures (N° 
0279 du gr.); 

Du sieur RIMBERT (Louis\ restaurateur, 
rue de Marivaux, 9, le 19 avril à 9 heures 
(N° 6605 du gr.); 

Du sieur TILLÉ (Jean-Louis), ent de pein-

ture, rue de l'Arbalète, 2, le 19 avril à 9 
heures (N° 6396 dugr.); 

Du sieur IIÉROUIN (Philippe-Narcisse), 
md de bois, rue Moreau, 44, le 19 avril à 9 
heures (N° 6363 du gr.); 

Du sieur LESOUPLE (Jean-François), ent. 
de maçonnerie et md de vin-, à La Chapelle, 
le 2s avrils l j heures i |2 (N"6476 du gr.); 

Pour entendre U rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s yenten-

dre déclarer en élat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur les 

faits de la gestion que. sur l'utilité du mein 
tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne »era admi» que les créanciers 
reconnu». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers : 

Des sieurs JEAN fils et C«, ent. de chau-
dronnerie, quai Valmy, 177, entre les mains 
de M. Pascal, rue Richer, 32, syndic de la 
faillite (N° 6978 du gr.); 

Du sieur BRUNKT(Valenlin), md de cuirs, 
rue Mouffetard, 121, entre les mains de Hat. 
Pascal, rue Richer, 32, el Durand-Chaocerel, 
rue de l'Oursine, syndics de U faillite (N° 
6952 dugr.,; 

Du sieur LOIRE jeune (Louis-Napoléon), 
anc. fab. de bijouterie, rue d'Amboise, 5, 

entre les mains de M. Monciny, rue Feydeau, 
26, syndic de la faillite (N° 6886 du gr.); 

Du sieur JOUIN (Auguste Emile-Adrien), 
ent. de peinture et md de vins, aux Thèmes, 
rue des Dames, 3, entre les mains de M. Pas-
cal, rue Richer, 32, syndic de la faillite (N» 
6611 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g 3 de la 

loi du 28 mai 1 8 3 8 , être procédé a la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de r.e délai. 

ASSEMBLEES DU 14 AVRIL 1847. 

MEUF HEURES i |2 : Molinier, gravatier md 
de sables, synd. — Thiébaut et Morisset 
et eux personnellement, anc, maréchaux-
ferrsnt clôt. — Daverton, anc limonadier 
id. — Defly, ent. de bâlimens. il. - Dan-
sée), pâtissier, i-t. - YViering, harnacheur, 
cono. — Gauthiez jeune, tailleur, rem. â 
huitaine. 

ONZE HEURES : Raquié, nég. en chales, synd 
— Léorien, bonnetier, vérif. - Cudel,md 

de laines peignées, dot. — Millaud, com-
miss. en marchandise, id. 

MIDI : Spilzer, menuisier en voitures, synd. 

— Choulant, lampisteetfab.de bronzes, 
vérif. — Rivrain, serrurier, clôt — Mo-
rel, ent. de voitures, id. — Saleur et 
Bruant, tailleurs, id. — Juppont, scieur à 
la mécanique, id. — Dufort, md de para-
pluies, conc. 

UNE HEURE : Collet, md de curiosités, synd. 
— Wedemeck, md d'articles de voyage, 
id. - Dugdale, mécanicien, vérif —Brouet, 
papetier, clôt. — Orange, horloger et là— 
nronadi'r, conc. — Prévost, md de vins, 
id. — Mérantier et femme, fab. de papiers 
da fantaisie, id. — Lapierre et veuve Ber-
thelin. limonadiers, vérif. 

iiKux HEURES : Jupin, layelier, synd.— Laur-
rel et Molinier, ir ds de denrées, clôt. — 
Pernel fab. de cartonnag«s, id. — Cau-
dron, commiss. en marchandises, id. — 
Lecat, bijoutier, rem à huitaine. 

TROIS HEURES : Sauteiron et C«, effileurs de 
bois, synd. — lluette, carrossier, vérif. 

«Se ïBI sssus. 

Le 6 avril 1847 : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Françoise MOLES 
et Jacques-Charles ROUSSEAU, marchand 
épicier, rue des Blancs Manteaux, 5. 

Loustaunau, avoué. 
Le 6 mars 1847 : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Joséphine-Victoire 
DELMOTTE et Joseph-Philidor RAILLY, à 
Ilensy, prés Verviers .Belgique). 

 Loustaunau, avoué. 

HS 

ISoBirce «tu 13 Avril. 
AU COMPTANT. 

Cinq oio, j. du 22 mars 

Quatre i |2 0|0, j. du I! ai. . . 

Quatre 0)0, j. du 22 mars. . . . 
Trois 0|0, j. du 22 décembre. 
Trois 0[0 (emprunt 1844). . . 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. teon f. . . 
Caisse Ganneron, c. 1000 f. . • 

4 Canaux avec primes 
Mines de la Grand'Combe. . . 

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne 
R. deNaples.j. de jenvier. . . 

- Récépissés Rothschild. ■ 

3240 -

139S -

117) 
1124 
1229 

:0 

FO>DS ÉTRANGERS. 

. HMM a «pi înjhwnaaiaott». 
Du n avril 1847. 

MlleSegenl, 22 an>, rue d'Amsterdam, 56. 
— M. Touret, 80 ans, rue de la Pépinière, 23. 
— M. I.iveange, 62 ans, chemin de ronde 
Poissonnière, 5. — M. Lucolte, 47 ans, rue 
do la Tabletterie, n. — M . Stevenot, 22 ans, 
rue St-Deni», 309 — Mme l'Abbé, 22 ans, rue 
de» vinaigriers, 19 — M. Rerlrolle, 28 ans, 
rue l'onlaine-au-Roi, 10. — M. Simon, 02, 
ans, rue Menilmontant, II. — Mme Lagache, ! 
78 ans, rue St-Sébastien, 52. — Mme Martin, ! 
47 aus, rue Neuve-de-Bre tagne, 2. - Mme ; 
Forget, 52 ans, rue des Tournoies, 78, — 
M. Chapoteau, 47 ans, rue St-Louis-en-l'lle, | 
33. - Mme Frussiiiet, 64 ans, rue de Crc-i 
ntlle-st-cermain, 86 - M. Legé, 66ans, rue 
du Four St-Germain, 4o. — M. Dubois, 22 
ans, place Dauphine, 24. — M. Perret, 77 
ans, rue du Cœur-Volant, 4. — Mme Mon-
gey, 43 ans, place Dauphine, 16. M. Majo-
rée!, 7 j au», rue Madame, 1. — M. Watier, 
37 ans, rue des Grands Auguslins, 5. — Mme 
Sabonnet, 37 ans, rue des Postes. 

Cinq qode l'Etat romain 
Espagne, dette active . . . 
Dette dift. ancienne . . ■ • 
Dette passive 
Trois 0[0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 . . 

_ — 1840. . 
_ _ 1842. . 

— Trois f |0 

— Banque 1 1835). . . 
Deux et demi hollandais. . 
Emprunt portugais s oio. . 

_ — 3 0|0. • 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont. . . • 

Lots d'Autriche 
Cinq 0]0 autrichien. 

99 M' 

DÉSIGNATIONS 

CHEMINS DE FER. 

AU COMPTANT. 

Hier, i' 

Sainl-Germain. • • • ■ 
Versailles, rive droite, 

— rive gauche. 

Paris âOiléan* 
Parisà Rouen 
Rouen au Havre. . • • 
Marseille à Avignon . ■ 
Strasbourg à BfTe. . ■ • 
Orléans à Vierzon . . . 
Boulogne à Amiens. . . 
Orléans à Bordeaux . . 
Chemin du Nord . . . ■ 
Montereau à Troyes . 
1 amp. à Hazebrouck. 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg. . • 
Tours à Nantes 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Avril 1847. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la lignature A. GmOT, 

l.»alr. premier ««^i—** 


